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J U G EM  E N T 

O U 

RECUEIL 

COMPLET  DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE  DS 

MARIE- ANTOINETTE  D’AUTRICHE, 

Ci-devant  reine  des  Français. 

CONTENANT  , l’acte  d’accusation  , l’interrogatoire  public, 
les  dépositions  de  chaque  témoin  contre  l’accusée  et  ses  ré- 
ponse , le  discours  du  président,  le  résumé  de  l'accusateur- 
public  , son  jugement  et  le  détail  de  son  exécution. 

prix  jz5  sous. 


A PARIS  , 

Chez  LE  ROUGE  et  EERTHELOT,’  rue 
Nicaise,  maison  Longueville,  vis-a  vis  la 
place  du  ci -devant  Carouzel. 


b U 


L’an  Ile.  de  la  Républjquej 


- — 


A C T E , 

D’ACCUSATION 

D E 

Marie.  Antoinette  Lorraine  d'Autriche  5 
Ci-devant  reine  de  France, 


mtoîne-Quenlm  Fouquier  , accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  révolution* 
naire  , établi  à Paris  par  décret  de  la  con- 
vention nationale  du  10  mars  1795,  l’an 
deuxième  de  la  république , sans  aucun 
recours  au  tribunal  de  cassation  , en  vertu 
au  pouvoir  à lui  donne  par  l'article  II 
d un  autre  décret  de  la  convention  , du  5 
avril  suivant  , portant  que  l'accusateur  pu- 
blic dudit  tribunal  est  autorisé  à faire  ar- 
rêter , poursuivre  et  juger , sur  la  dénon- 
ciation des  autorités  constituées  ou  des  ci- 
toyens. 


Expose  que  suivant  un  décret  de  la  con- 
vention du  premier  août  dernier,  Marie- 
Antoinette,  veuve  de  Louis  Capet , a été 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  comme 
prévenue  d'avoir  conspiré  contre  la  France  ; 
que  par  autre  decret  de  la  convention  , du 
0 octobre  , il  a été  décrété  que  le  tribu- 
nal révolutionnaire  s’occuperoit  sans  délai 
et  sans  interruption  du  jugement , que  l’ac- 
cusateur public  a reçu  les  pièces  conc.er- 


A 


2 

nant  la  veuvt  Capet , les  19  et  20  , du  pre- 
mier mois  de  la  seconde  année  , vulgaire- 
ment  dits  11  et  12  octobre  courant 
mois. 

Qu’il  a été  aussitôt  procédé , par  l'un 
deb  juges  du  tribunal , à l’interrogatoire 
de  la  veuve  Capet  ; qu  examen  fait  de 
toutes  les  pièces  transmises  par  1 accusa- 
teur public  , il  en  résulte  qu’à  l’instar  des 
messalines  Br  un  chaut , Frédégonde  et  Me- 
dicis  , que  l’on  qualiiioit  autrefois  de  reines 
de  France,  et  dent  les  noms,  à jamais 
odieux  , ne  s’effaceront  pas  des  fastes  de 
l’histoire  , Marie -Antoinette,  veuve  de  Louis 
Capet , a été  depuis  son  séjour  en  France  , 
le  fléau  et  la  sangsue  des  Français. 

Qu’avant  même  1 heureuse  révolution , qui 
a rendu  au  peuple  françois  sa  souveraineté , 
elle  avoit  des  rapports  politiques  avec 
1 homme  , qualifié  de  roi  de  Bohême  et  de 
Hongrie. 

Que  ces  rapports  étoient  contraires  aux 
intérêts  de  la  France;  que  non  contente, 
de  concert  avec  les  frères  de  Louis  Ca- 
pet, et  l'infâme  et  exécrable  Calonne  , 
lors  ministre  des  finances. 

D avoir  dilapidé  , d’une  manière  ef- 
froyable , les  finances  de  la  Fiance  ( fruit 
des  sueurs  du  peuple,  ) pour  satisfaire  à 
des  plaisirs  désordonnés  , ei  payer  les  agens 
de  ces  intrigues  criminelles. 

Il  est  notoire^  qu’elle  a fait  passer , à 


différentes  époques  , à l’erçi perear , clés 
millions  qui  lui  ont  servi  et  lui  servent  en- 
core à soutenir  la 'guerre  contre  la  rép.i •» 
blique  , et  que  c’est  par  ces  dilapidations 
excessives  quelle  est  parvenue  à épuiser  le 
trésor  national. 

Que  depuis  la  révolution  , la  veuve  Ca- 
pot n’a  cessé  un  seul  instant  d’entretenir 
des  intelligences  et  des  correspondances 
criminelles  et  nuisibles  à la  France , avec 
les  puissances  étrangères  et  dans  l’intérieur 
de  la  république , par  des  agens  , à elle  af- 
fidés , qu’elle  soudoyoit  et  faisoit  soudoyer 
par  le  ci-devant  trésorier  de  la  liste  civile. 

Qu’à  differentes  époques  , elle  a usé  de 
toutes  les  manoeuvres  qu’elle  croyoit  propres 
à ses  vues  perlides  , pour  opérer  une  contre» 
révolution. 

D’abord  , ayant , sous  prétexte  d’une  réu» 
nion  nécessaire  entre  les  ci-devant  gardes  du 
corps  et  les  officiers  et  soldats  du  régiment  de 
Flandres  , ménagé  un  repas  entre  ees  deux 
corps,  le  premier  octobre  1789  , lequel  est 
dégénéré  en  une  véritable  orgie  , ainsi  qu’elle 
le  désiroit  , et  pendant  le  cours  de  laquelle 
les  agens  delà  veuve  Capet,  secondant  par- 
faitement ses  projets  contrc-révoîutidnnaires , 
ont  amené  la  plupart  des  convives  à chanter 
dans  l'épanchement  de  1 ivresse  , des  chan- 
sons exprimant  le  plus  entier  dévouement  pour 
le  trône,  et  l’aversion  la  plu*  caractérisée  pour 
le  peuple  , et  de  les  avoir  insensiblement 
amené  à arborer  la  cocarde  blanche  , et  à 

A 2 


fouler  aux  pieds  la  cocarde  nationale  , et  d a* 
voir  , par  sa  présence,  autorisé  tous  ces  excès 
contre-révolutionnaires  , sur-tout  en  encou- 
rageant les  femmes  qui  1 accompagnoient  a 
distribuer  les  cocardes  blanches  aux  con- 


vives. 

D'avoir  , le  4 du  mois  d'octobre,  té - 
moi  gué  la  joie  la  plus  immodeiee  de  c© 
qui  s’etoit  passe  a cette  orgie. 

En  second  lieu , d’avoir  , conjointement 
avec  Louis  Capet , fait  imprimer  et  distri- 
buer avec  profusion  , dans  toute  i étendue 
de  la  république  ‘ des  ouvrages  contre- révo- 
lutionnaires , ch  ceux-mêmes  adresses  aux 
conspirateurs  d outre -Rhin  , ou  probes  en 
leur  nom,  tels  que  Des  pétitions  aux  emigrans, 
la  réponse  des  émigrans , les  eimgrans  au 
peuple  , les  plus  courtes  folies  sont  les  meil- 
leures , le  journal  a deux  liards  , 1 ordre  , la 


marche  et  l’entrée  des  émigraiis.a 


D’avoir  même  poussé  la  perfidie  et  la  dis- 
simulation au  point  d’avoir  fait  imprimer  et 
distribuer  , avec  la  même  profusion,  des  ou- 
vrages dans  lesquels  elle  était  dépeinte  ous 
des  couleurs  peu  avantageuses,  quelle  ne 
méritoit  déjà  que  trop  en  ce  teins,  et  ce  , pour 
donner  le  change  , et  persuader  aux  puis- 
sances étrangères  qu’elle  étoit  maltraitée  des 
François,  et  les  animer  de  plus  contre  la 
France» 
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Q'tc  , pour  réussir  plus  promptement  dans 
ses  projets  contre-révolutionnaires,  elle  avoit, 
par  ses  agens  , occasionné  dans  Paris  et  les 
environs  , les  premiers  jours  d’octobre  1 7^9  ’ 
use  disette  qui  a donné  1 eu  à une  nou- 
velle insurrection  , à la  suite  de  laquelle  une 


fouie  innombrable  de  citoyens  et  de  citoyen  nés 
s'est  porté  à Versailles,  le  cinq  du  même 


de  Capet  à Paris  et  de  sa  famille. 

Qu’à  peine  arrivée  à Paris  , la  veuve  Ca* 
pst  , féconde  en  intrigues  de  tout  genre  , 
a formé  des  conciliabules,  composes  de  tous 
les  contre-révolutionnaires  et  intriguans  des 
assemblées  constituante  et  législative  , se 
tenoient  dans  les  ténèbres  de  la  uuit  ; que 
l’on  y avisoit  aux  moyens  d’anéantir  les 
droits  de  l’homme  , et  les  décrets  déjà 
rendus , qui  dévoient  faire  la  base  de  la 
constitution. 


Que  e'est  dans  ces  conciliabules  qu’il  a 
été  délibéré  sur  les  mesures  à prendre  pour 
faire  décréter  la  révision  des  décrets  qui 
étoient  favorables  au  peuple  ; qu’on  a arrêté 
la  fuite  de  Louis  Capot  , de  la  veuve  Capet 
et  d©  toute  la  famille  , sous  des  noms  sup- 
posés, au  mois  de  juin  1791,  tentée  tant 
de  fois , et  sans  succès  , à différentes 
époques. 

Que  la  veuve  Capet  convient  dans  son  in*. 


terrogatoire  que  c’est  elle  qui  a tout  mé- 
nage et  tout  préparé  , pour  effectuer  cette 
évasion,  et  que  c est  elle  qui  a ouvert  et 
fermé  les  portes  de  l’appartement  par  où 
les  fugitifs  sont  passés. 


Qu  indépendamment  de  1 aveu  de  la  veuve 

d’a- 
près les  déclarations  de  Louis-Charles  Ca- 
pet  , et  de  la  fille  Capot,  que  Lafayette  , 


favorisons  tous  les  rapports  , de  la  veuve 
Capet,et  Bailly,  lors  inaire  de  Paris,  étoient 
présens  au  moment  de  cette  évasion,  et 
qu’ils  font  favorisée  de  tout  leur  pou- 
voir. 


Que  la  veuve  Capet,  après  son  retour  de 
Varennes,  a recommencé  ces  conciliabules  ; 


qu'elle  les  présidoit  elle-même  , et  que  , 
a intelligence  avec  son  favori  Lafayette, 
ï on  a fermé  les  Thudleries  , et  privé  , par 
ce  moyen  les  citoyens  , d’aller  et  venir  li- 
brement dans  les  cours  et  le  ci-devant 


château  des  Thuileries. 

Qu'il  n’y  avoit  que  les  personnes,  munies 


de  cartes,  qui  eussent  leur  entrée  ; que  cette 
emture,  présentée  avec  emphase  parle  traître 
Lafayette  , comme  ayant  pour  objet  de  pu- 
nir les  fugitifs  de  Varennes,  étoit  une  ruse 
imaginée  et  concertée  dans  ces  conciliabules 
ténébreux  , pour  priver  les  citoyens  des 
moyens  de  découvrir  ce  qui  se  tramoit 
•contre  la  liberté  dans  ce  heu  infâme. 

Que  c’est  dans  ces  mêmes  conciliabules 
qu’a  été  déterminé  l’horrible  massacre  qui  a 
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eu  lieu  le  17  juillet  1791  , clés  plus  zélés- 
patriotes ( qui  se  sont  trouvés  au  champ-de- 
Mars  ; que  le  massac  re  qui  avoit  eu  lieu 
précédemment  à Nancy  , et  ceux  qui  ont 
eu  lieu  depuis  dans  les  divers  autres  points  de 
la  république  , ont  été  arrêtés  et  détermines- 
dans  ecs  mêmes  conciliabules. 

Que  ces  raouvemens  qui  ont  fait  couler 
le  sang  d'une  foule  immense  de  patriotes  , 
ont  été  imaginés  pour  arriver  plutôt  plus 
sûrement  à la  révision  des  décrets  , rendus  et 
fondés  sur  les  droits  de  1 homme  , et  qui  par 
là  etoient  nuisible*  aux  vues  ambitieuses  et 
contre -révolutionnaires  de  Louis  Capot  et 
de  Marie  Antoinette. 

^ Que  la  constitution  de  1791 , une  fois  accep- 
tée , la  veuve  Capet  s’est  occupée  de  la  dé- 
truire insensiblement,  par  toutes  les  ma- 
noeuvres qu’elle  et  ses  agens  ont  employé  dans 
les  divers  points  de  la  république. 

Que  toutes  ses  démarches  ont  toujours  eü 
pour  but  d anéantir  la  liberté,  et  de  faire  ren- 
trer les  françois  sous  le  joug  tyrannique  , sous 
lequel  ils  n’ont  langui  que  trop  de  siècles  : 
qu  à cet  effet,  la  veuve  Capet  a imaginé  de 
faire  discuter  dans  conciliabules  téné- 
breux, et  qualifiés  dr  puis ’.ong-tems  avec  raison 
de  cabinet  Amrichien  , toutes  les  loix  qui 
etoient  portées  par  l’assemblée  législa- 
tive. 

Que  c’est  elle,  et  par  suite  de  la  détermi- 
nation prise  dans  ces  conciliabules  , qui  a dé* 


codé  Louis  Capet  à apposer  son  veto  au  fameux 
et  salutaire  décret  rmdu  par  l’assemblée  lé’ 
gislative  contre  les  ci-devant  princes,  frères 

de  Louis  Capet,  et  les  émigrés,  et  contre 
cette  horde  de  prêtres  réfractaires  et  fanai- 
tiques  , répandus  dans  toute  la  France  , veto 
qui  a été  l’une  des  principales  causes  des  maux 
qu’à  depuis  éprouvé  la  France. 

Que  c’est  la  veuve  Capet  qui  fai  soit  nommer 

les  ministres  pervers , et  aux  places  dans  les 

bureaux,  des  hommes  connus  de  la  nation  en* 

tière  pour  des  conspirateurs  contrôla  liberté1 

que  c est  par  ses  manoeuvres  et  celles  de  ses 

agens  , aussi  adroits  que  perfides  , quelle  est 

parvenue  à composer  la  nouvelle  garde  de 

Louis  Capet  d’anciens  officiers  qui  avoient 

quitté  leurs  corps  lors  du  serment  exigé  , de 

prêtres  réfractaires  et  d’étranger* , et  enfin 

de  tous  hommes  réprouvés  pour  la  plupart  de 
m u a: f • j V.L  r 


et  dignes  d 


se  ri 


ir  dar 


is  i armée  ce 


un  très  grand  nombre  est  erl 


îanatior 
Cobîenlz , 01 

effet  passé  depuis  le  licenciement. 

Que  c’est  la  veuve  Capet,  d’intelligence 
avec  la  faction  liberticidc  qui  dominoit  alors, 
l’assemblée  législative  , et  pendant  un  teins 
îa  convcn  ion  , qui  a fait  déclarer  la  guerre  au 
roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  son  frère  ; que 
c'est  par  ses  mai  rœuvres  et  ses  intrigues  tou» 
jours  funestes  à îa  France  , que  s’est  opérée 
îa  première  retraite  des  françois  du  territoire 
de  la  Belgique. 

Que  c est  la  veuve  Capet  qui  a fait  par-. 

venir 
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Venir  aux  puissances  étrangères  les  plans  U 
campagne  eî  d’attaque  qui  étoient  co nvends 
dans  le  conseil,  de  manière  que.  par  cette 
doubla  trahison  , les  ennemis  étoient  tou’ours 
instruits  à l'avance  des  mouveas.ens  que  dé- 
vorent faire  les  ennemis  delà  république  * d'où 
suit  la  conséquence,  que  la  veuve  Cap.'  t est 
l’auteur  des  revers  qu’ont  éprouvés,  en  diffé- 
reras tems  , les  armées  françoises; 


Que  la  veuve  Capet  a médité  et  combiné 
avec  «es  perfides  agens  l’horrible  conspiration 
qe.i  a eciatee  dans  la  journée  du  i o août  , la- 
quelle n a échouée  que  par  les  efforts  coura- 
geux et  incroyables  des  patriotes  ; qu’à  Cette 
iin  elle  a réuni  dans  son  habitation  , aux  Tui- 
leries, jusques  clans  les  souterrains,  les  Suisses 
qui  , aux  termes  des  décrets  , ne  dévoient  plus 
composer  la  garde  de  Louis  Capet  : qu’elle 
les  a entretenus  dans  un  état  d ivresse  depuis 
le  9 jusqu  au  iq  matin,  jour  convenu  pour 
1 exécution  de  cette  horrible  conspiration  * 
qu’elle  a réuni  également , et  dansée  même 

une  foule  de  ces  être  § ,qua- 
r ' _ çnevaiiers  c!u  poignard  , qui  a voient 
ligure  aéîu  crans  ce  même  lieu  , le  2?  février 


dessein,  dès  le  q 

np  r 1 

nés  &e 


'9l  ’ eL  depuis  î a 1 époque  du  nu  juin  i-ga 
Que  la  veuve  Capet , craignant  sans  doute 


que  cette  conspiration  , n'eut  pas  tout  beffe 
quelle  s’en  étoit  promise  , a été 'dans  Ja  soi  ré 


■t 


au  7 août  . vers  les  neuf  heures  et  demi 


oiree 

soir  , dans  la  salle  où  las  Suisses  , et  autres* 

travaillaient  à des  carton- 


p I ^ f ] A 

1.1.  .-i-Vv  V 


O Lié: 


ches  qui  en  raemè  temps  qu’elle  les  èncou- 
rageoit  a buter  h confection  de  ces  cartel* 


ÎO 


elles , pour  les  exciter  «le  plus , en  plus  , elle 
a pris  des  cartouches  et  a mordu  des  balles. 

( Les  expressions  manquent  pour  rendre  un 
trait  aussi  atroce,)  Que  le  lendemain^  10  , il 
est  notoire  qu’elle  a pressé  et  sollicité  Louis 
Capet  a aller  dans  les  tuileries  , vers  cinq 
heures  et  demie  du  matin,  passer  la  reuie 
des  véritables  Suisses  et  autres  ^scélérats  qui 
en  avoient  pris  1 habit,  et  qua  son  retour 
elle  lui  a présenté  us  pistolet  ■->  en  disant  : 

» voilà  le  moment  de  vous  montrer  , » et 
eue  sur  son  refus  , die  1 a traite  oe  lâche 
que,  quoique  dans  son  interrogatone  la  veut c 
Capot  ait  persévéré  à dénier  qu  il  ait  été 
donné  aucun  ordre  de  tirer  sur  le  peuple  , 
la  conduite  quelle  a tenue  le  dimanche  p 
dans  la  salle  aes  Suisses,  les  conciliabules  qui 
ont  eu  heu  toute  la  nuit , et  auxquels  elle  a. 
assistée  l'article  du  pistolet  et  son  propos 
de  Toms  Capet , leul  retraite  subite  Ses 
tuileries  , et  les  coups  de  fusils  tires  au  mo- 
ment même  de  leur  entres  dans  la  salle  oc 
l'assemblée  législative  , ces  Circonstances  réu- 
nies ne  permettent  pas  de  douter  qu  il  n ait  etc 
convenu  dans  le  conciliabule  quia  eu  heu,  pen- 
dant toute  la  nuit,  qu’il  fallmt  tirer  sur  le 
peuple  , et  que  Louis  Capot  et  marie -Antoi- 
nette, gui  doit  la  grande  directrice  de  cette 
conspiration  , n’ait  elle-même  donné  1 ordre 
de  tirer. 

Que  c’est  aux  intrigues  et  manœuvres  per- 
fides de  la  veuve  Capet , d’intelligence  m ec 
cette  faction  liberticide  , dont  il  a cœ  -j 

parlé  , et  a tous  les  ennemis  de  la  républiq  ; ■ > 


Il 

que  la  France  est  redevable  de  cette  guerre- 
intestine  qui  la  de  ?ore  depuis  si  long, teins  , 
et  dont  heureusement  la  fin  n’est  pas  plus 
éloignée  que  celle  des  auteurs. 

Que  dans  tous  les  tems  , c’est  la  veuve 
CaPet  y qui  , par  cette  influence  quelle 
avoit  acquise  sur  l’esprit  de  Louis  Capet , lui' 
avoit  insinué  cet  art  profond  et  dangereux  de 
dissimuler  et  d’agir  , et  promettre  par  des 
actes  publics  le  contraire  de  ce  qu’il  pensait  > 
et  tramoit  conjointement  avec  elle  dans  les 
ténèbres,  pouf  détruire  cette  liberté,  si  chère 
aux  françois  , et  qu'ils  sauront  conserver  et 
recouvrer  ce  qu’ils  appelaient  ( la  plénitude 
des  prérogatives  royales. 

Qu’enfin  la  veuve  Capet , ^ immorale  sous 
tous  les  rapports , et  nouvelle  Agrippine , 
est  si  perverse  et  sifamilrère  avec  tous  les  en. 
nemis  , qu’oubliant  sa  qualité  de  mère  ’ et  la 
démarcation  prescrite  par  les  loix  de  la  na- 
ture , elle  n’a  pas  craint  de  se  livrer  avec 
Louis, Charles  (Japet  son  fils  , et  de  1 aveu  de 
ce  dernier  , à des  indécences  dont  l’idee et  le 
nom  seul  font  frémir  d’horreur. 

D’après  l’exposé  ci-dessus  , l’accusateur  pu~ 
felic  a dressé  îa  présente  accusation  contre 
Marie  Antoinette  , se  qualifiant  dans  son  in- 
terrogatoire de  Lorraine  d’Autriche  , veuve 
de  Louis  Capet , pcMr  avoir  méchamment 
et  à dessein,  1.  de  concert  avec  les  frères  de 
Louis  Capet  et  l’infâme  ex-ministre  Galonné, 
dilapidé  d’une  manière  effroyable  les  finances 
de  la  France  , et  d’avoir  faitpasser  dessoimnes 
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incalculables  à 1 Empereur  , et  d'avoir  ainsi 
épuisé  le  trésor  national-, 

a,  D’avoir  , tant  par  elle  que  par  ses  agens 
contre-révolutionnaires  , entretenu  des  intel- 
ligences et  des  correspondances  avec  les  en- 
nemis de  la  république,  et  d'avoir  informé  et 
fait  informer  des  mêmes  ennemis  des  plans  de. 
campagne  et  d* attaque  convenus  et  arrêtes  dans 
le  eqpsçiL 

:b.  D'avoir,  par  ses  intrigues  et  manœuvres, 
et  celles  de  se  s -agens  , tramé  des  conspira* 
tiens  et  des  complots  contre  la  sûreté  ulté- 
rieure et  extérieure  de  la  France?,  ci  d’avoir 
à cet  eflet  allumé  la  guerre  civile  dans  divers 
points  de  la  république  , et  armé  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  , et  d'avoir,  par  ce 
moyen  , fait  couler  le  sang  d'un  nombre  in- 


- ~.T  — , — _ - O . . , 

calculabe  de  citoyens  , ce  qui  est  contraire  c 
] aridcle  IV,  de  la  section  première,  du  titre 


î 

premier 


de  la 


seconde 


a 
tro 

Allie  du  code  pé- 


nal , et  à l’article  11  de  la  seconde  secti 


etion 


du  titre 


premier-  ckunçmo  code,  • 

En  conséquence  , l’accusateur  pubue  rev 
quiert  qu’il  lui  .scit  donné  acte  , par -le  tribu-. 
Fur aî  assemblé,  delà  présente  accusation; 

et  par  un 


dd'gence 

O 


c,u  il  soit  ordonné  ou'à  sa  d 

è . : , . î K ^ j u c 1 

huissier  du  tribunal  , porteur  de  i ordonnance 
I,  iiUe-rvqnir,  Marie  Antoinette  , se  qualifiant 
çle  Lorraine  d’ Autriche  , veuve  de  Louis  Ca-= 


c 

P0|.  ,-iP.fli«al]  A. 


détenue  dans  la 


, actueueniqiÂt 

d'arrêt , çlijte 

P V 

yc ronde  sui 

pour  y rester,  comme  en  ma 
i-r:dvmé  ç.ussi  que  i’qrdoiva.œr  o 


mai  on 
:T£k 


la  conciergerie-  du  palais, 

CD  x , 

les  registres  de  ladite  maison 


de  ‘justice , 
a mtçA’VQi^p. 


iî 

sera  notifiée  à la  municipalité  de  Paris  et  à 
l'accusée. 

Fait  au  cabinet  de  l’accusateur  public,  1© 
premier  jour  de  la  troisième  décade  , du  pre- 
mier mois  de  1 an  second,  de  la  république 
irançoise  une  et  indivisible. 

Signé,  Fouquier.. 

Le  tribunal  , faisant  droit  sur  le  réquisi- 
toire de  l'accusateur  public  , lui  donne  acte 
ciel  accusation  par  lui  portée  contre  Mario 
Antoinette  , dite  Lorraine  d’Autriche  , veuve 


de  JLouïs  Capot. 


Fn  conséquence  , ordonne 


dili- 


o et  par  un  huissier  du  tri’  un  al  , porteur- 
do  la  présente  ordonnance,  ladite  Marie  Am 

' L 


1 Omette  , veuve  de  JLoius  Lapet , sera  prise 

a , r r / ^ d 


au  corps , arrêtes  et  ee ronce  sur  les  registres, 
de  la  maison  d arrêt,  dite  la  conciergerie 

1.  r 

ment  detenue  . 


à Paris , où  elle  est 


c tu  elle 

pour  y rester  comme  en  maison  de  justice  : 
comme  aussi  que  la  présente  ordonnance  sera 
notifiée  , tant  à la  municipalité  de  Paris  qu’à 
baccusee. 

b ait  et  juge  au  tribunal  , ie  second  jour  de 
h troisième  décade,  du  premier  mois  de  l’an 
second  de  ta  république.  Amand-Martial-Jo- 
sepb  Herman  , Etienne-Foucault , Gabriel 
Toussaint  Scellier  , Pierre. André  Cofïinhal , 
Gabriel  Deliège , Pierre-Louis  Ragmey , 
Antoine-Marie  Maire  , François-Joseph  De- 
ruzot,  i tienne  Maçon,  tous  juges  du  tribu» 
3 qui  ont  signé. 


i4 


Le  président  àV accusée.  Voilà  ce  dont  on 
vous  accuse  , prêtez  mie  oreille  attentive,  vous 
allez  entendre  les  charges  qui  vont  être  por-* 
tées  contre  vous. 

On  urocêdo  à l’audition  des  témoins. 

1 

Laurent  Lecôlntro,  député  à la  convention 
nationale  , dépose  connoitre  l'accusée  , pour 
avoir  été  autrefois  la  femme-  du  ci-devant  roi 
de  France  , et  encore  pour  être  celle  qui. , 
lors  de  sa  translation  au  Temple  , l'avoit 
chargé  de  présenter  une  réclamation  à la  corn 
vention,  à l’effet  d’obtenir  pour  ce  qu’elle  ap- 
pelait son  service  , treize  ou  quatorze  per- 
sonnes qu'elle  désignoit. 

La  convention  passa  à l’ordre  du  jour  , nio^ 
tivé  sur  ce  qu’il  falloit  s’adresser  à la  munici- 
palité. 

Le  déposant  entre  ensuite  dans  des  détails 
de  fêtes  et  orgies  , qui  eurent  lieu  dans  la  ville, 
de  V ersailles  depuis  l’année  1779,  jusqu  au 
Commencement  de  celle  de  178  , dont  le  ré- 
sultat aété  une  dilapidation  effroyable  dans  les 
finances  delà  France. 


Te  témoin  donne  les  détails  de  ce  qui  a 
précédé  et  suivi  les  assemblées  des  notables 
Jusqu  a l’époque  de!" ouverture  des  états  gène-, 
raux  , l’état  ou  se  trouvoient  les  généreux 
habit  an  s de  Versailles  , leurs  perplexit.es  dou- 
loureuses à f époque  du  n3  juin  1790^,  ou  les 
artilleurs  de  Nassau  , dfent  l’artilerie  étoit  pla- 
cée dans  les  écuries  de  l’accusée,  refusèrent  de 
faire  feu  sur  le  peuple.  Enfin  les  parisiens 
ayant  secoué  le  joug  de  la  tyrannie,  ce  mou, 
vement  révolutionnaire  ranima  1 énergie  ties 
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francs  V ersaiîîiehs  ; il?  formèrent  le  projet 
très-hardi  et  courageux  sans  douté  , de  s'af- 
franchir de  f oppression  du  despote  et  de  ses 
agens. 

Le  28  juillet,  les  citoyens  de  Versailles  for- 
mèrent le  voeu  de  s’organiser  en  gardes  natio- 
nales-, à l’instart  de  leurs  frères  de  Paris;  I on 
proposa  néanmoins  de  consulter  le  roi  : l’in- 
termédiaire étoit le  ci-devant  prince  de  Poix  : 
on  chercha  à traîner  les  choses  en  longueur  ; 
mais  l’organisation  ayant  eu  lieu  , nonobs- 
tant les  entraves  que  la  cour  voulait  y apposer , 
on  forma  un  état  major  : d’Estaing  fut  nommé 
commandant-général  , Gouveinet  commun» 
dant  en  second , etc  , etc. 

Le  témoin  entre  ici  dans  les  détails  des  Fai  far 
qui  ont  précédé  et  suivi  l’arrivée  du  régiment 
de  Flandre.  Le  29  septembre,!  accusée  lit  ve- 
nir chez  elle  les  officiers  de  la  garde  nationale 
et  leur  fit  don  de  deux  drapeaux  ; il  en  rosi  oit 
un  troisième  , lequel  on  leur  annonça  être  des- 
ti né  pour  un  bataillon  de  prétendue  garde 
soldée  , a,  reflet  , disoit-on  , de  soulager  Iss 
ha'bitans  de  Versailles,  que  l’on  sembloit  plaum 
dre  en  les  cajolant,  tandis  que  d’un  autre  coté 
ils  étaient  abhorré*. 

Le  29  septembre  1709  , la  garde  nationale 
donna  un  repas  à ses  braves  frères , Ica  soldat» 
du  régiment  de  Flandre  les  journalistes 
ont  rendu  compte  dans  le  tems  , que  dans  h 
repas  des  citoyens  il  ne  s’étoit  rien  passé  de 
contraire  aux  principes  de  la  liberté1,  tandis 
que  celui  du  premier  octobre  suivant,  donné 
par  les  gardes  du  corps , n’eut  pour  but  que 


provoquer  la  garde  naüonaîc  contre  les  sol- 
dats c '-devant  Flandre  et  les  chasseurs  de*  trois 


é êchés. 


i 

JL  ^ 


e U-mom  observe  que  îaccusée  s’est  présentée 
Cens  ce  dernier  repas  avec  son  mari  , qu’il  y 
lurent  vivement  aplaudb,  q je  lair(0  Richard 
O mon  roi , ) y lut  joué  , que  l'on  y but  à la 
Santé  du  roi  , de  la  reine  et  de  son  fils  . mais 
que  la  santé  de  la  nation  qui  avoit  été  propo  ée, 
fut  rejette  ; après  cette  orgie  on  se  transporta 
au  château  de  la  ci-devant  cour,  dire  de  Mar- 
bre , et  là  , pour  donner  au  roi  vraisembla- 
blement une  idée  de  la  mani  ère  avec  laquelle 
on  étoit  dispose  à détendre  les  intérêts  de  sa 

pré 


famine 


5i  i occasion  s en 


iOIC 


r va  t 

aI-l  w * l v v c*l 


aid; 


Jn.o-  , monta  le 


-cte-can  p de  d'Es-1 


e premier  , après  lui  ce  fut  un 

' * , j h\ 

t d; 


le  nom 

te 

grenadier  du  régiment  de  Flandre  ; un  troi- 
sième, dragon,  ayant  aussi  essayé  d’escalader 
ledit  oalcpii  et  n ayant  pu  y réussir  , voulut  se 
détruire  ; quand  audit  Perce  val , il  Ota  la  croix 
dont  il  doit  décoré  pour  en  faire  don  au  gre- 


nadier 


qui 


comme  lui  «voit  escaladé  le 


on  au  ci. devant  roi. 


^ , 

man- 


bau 

Sur  le  réquisitoire  rie  l’accusateur  public,  le 
tribunal  ordonne  qu’il  sera  décerné  un  n 
dat  d amener  contre  Perceval  et 

i.e  témoin  ajoute  que  le  o octobre  , même 
mois  , les  gardes  du  corps  donnèrent  un  se- 
cond répas  : ce  fut  là  où  les  outrages  les 
p! as  violons  furent  faits  à la  cocarde  natio- 
nale , qui  fut  foulée  aux  pieds,  etc. 

i e déposant  entre  ici  dans  les  détails  de  ce 
qui  s’est  passé  à Versailles  les  5 et  6 octobre  , 

ÎN  ous 


a listing;. 

O 
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Nous  nous  dispenserons  d’enrendre  compte,  at- 
tendu que  ces  mêmes  faits  ont  déjà  été  impri- 
més dans  le  recueil  des  dépositions,  reçues 
au  ci-devant  châtelet  de  Paris  sur  les  évenemens 
des  5 et  6 octobre  ; et  imprimé  par  les  ordres 
de  rassemblée  constituante 


Le  témoin  observe  que  dans  la  journée  du 
5 octobre  , d’Estaing  , instruit  des  mouvement 
qui  se  manifestoient  dans  Paris,  se  transporta 
à la  municipalité  de  V ersailles  , à l’effet  d'ob- 
tenir la  permission  d’emmener  le  ci-devant  roi, 
qa  pour  lors  é toit  à la  chasse  , et  qui,  vrai 
semblablement  ignoroit  ce  qui  se  passoit  , 
avec  promesse  de  la  part  de  d'Estaing,  de  1® 
ramener  lorsque  la  tranquillité  serait  rétablie. 

Le  témoin  dépose  sur  le  bureau  les  pièces 
concernant  les  faits  contenus  dans  sa  dé  cl  a» 


ration  ; elles  demeureront  jointes  au  procès. 

» Le  président  à l’accusée  » Avez-vous 
quelques  observations  a faire  sur  la  déposition 
du  témoin. 


R.  Je  n’ai  aucune  connoissance  delà  ma- 
jeur* partie  des  faits  dont  parle  le  témoin..  Il 
est  vrai  que  j’ai  donné  deux  drapeaux  à la 
garde  nationale  de  Versailles.  Il  est  vrai  qu<q 
xi© us  avons  fait  le  tour  de  la  table  le  jour  du 
repas  des  gardes-du-corps,  mais  voilà  tout. 

Vous  convenez  avoir  été  dans  la.  salle  des  ci- 
devant  gardes  du  corps  , y étiez -vous  lorsque 
la  musique  a joué  l’air  ô Richard  , ô mon  roi 

R,  Je  ne  m’en  rappelle  pas. 

Y étiez - vous  lorsque  U santé  de  U nation? 
fut  proposée  d-  et  rejettée  : 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 


G 


1* 

Il  est  notoire  que  îe  bruit  de  la  Franc® 
entière  , à cette  époque,  étoit  que  vous  aviez 
visit"'  vous  même  les  trois  corps  arme?  qui  s® 
tronvoient  à Versailles , pour  le»  engager  à 
défendre  ce  que  vous  apeliiez  les  piércg&iifs 
du  trône  ? 

R.  Je  n'ai  rien  a répondre. 

Avant!©  i 4 juillet  i 7 ■- 9 , ne  teniez-vous  point- 
dès  conciliabules  nocturnes  où  assistoit  la 


Pobgnac  , et  n'étoit-ce  point  là  que  I on  déli- 
bérait sur  les  moyens  de  faire  passer  des  fonds 
a Y . mpereur  : 

R.  Je  n’ai  jamais  assisté  à aucuns  concilia-3 
b aies. 


Avez-vous  connaissance  du  fameux  lit  de 
tice  tenu  par  Louis  Capet  aux  milieu 
représentans  du  peuple. 


R.  Oui. 


7118- 

des 


N’étoit-ce  pas  Desprèmesni!  et  Thouret , 
assistés  de  Rarenti , qui  rédigèrent  les  articles 
qui  lurent  proposés  ? 


R.  J’ignore  absolument  ce  fait. 

Vos  réponses  ne  sont  point  exactes,  car  ces 
dans  vos  appartenions  que  les  articles  ont  été 
rédigés.  P 

R.  G’  est  dans  le  conseil  ou  cette  affaire  & 
été  arrêtée, 

Votre  mari  ne  vous  a-t-il  point  lu  I®  discours 
une  demi  heure  avant  que  d’sntrer  dans  la  salle 
des  représentans  du  penple  , et  ne  l’avez-vou* 
point  engagé  à le  prononcer  avec  fermeté. 

R.  Mon  mari  avoît  beaucoup  de  confiance 
en  moi , et  c’est  cela  qui  l'avoit  engagé  h m’en 


faire  lecture  ; mais  je  ne  me  suis  permis  aw- 
curies  observations* 


Quelles  furent 
faire  entourer  les 
baïonnettes,  et 


les  délibérations  prises  pour 
représentais  du  peuple  de 
pour  en  faire  assassiner  la 


moitié 


s il  avoit  été  possible. 


R.  Je 


reiiæ 


V.  ii  Kj 


n’ai  jamais 
se. 


entendu 


parler  de  p 


*T 

tv 


Vous  n ignoriez  pas  sans  doute  qu’il  y avoit 
dus  troupes  au  Cbamp-de-Mars  ; vous  deviez 
sa  oir  la  cause  de  leur  rassemblement, 


R.  Oui , j'ai  su  dans  le  ternis  qu’il  y ©n  avoit, 
mais  j’ignore  quel  en  était  le  motif. 

Mais  ayant  la  confiance  de  votre  époux 
vous  ne  deviez  pas  ignorer  quelle  en  et  oit  la 


cause 


C’était  pour  rétablir  la  tranqui 


’llité  publique.' 


Mais  à cette  époque  , tout  le  monde  était 
tranquille  , il  n'y  avoit  qu’un  cri  , celui  do  la 
liberté.  Avez-vous  connoissance  du  piolet  du 
ci-devant  comte  d’Artois  pour  faire  sauter 
la  salle  de  l’assemblée  nationale  ; cepknayant 
paru  trop  violent , ne  l’a-t-on  pes  engagé  à 
voyager  , dans  la  crainte  que  , par  sa  pré- 
sence et  son  étourderie  , il  ne  nuisit  au  pro- 
jet que  l’on  avoit  conçu  , qui  et  oit  dt  dbeina- 
1er  jusqu’au  moment  favorable  aux  vues  per- 
fides que  l’on  se  proposoit. 


R.  Je. n’ai  jamais  t ntendu  parler  que  mon 
frère  d’Artois  eût  le  dessein  rît  nt  1 eut  parlez. 
Il  est  parti  de  son  plein  gré  pour  voyager. 

A quelle  époque  avez-vous  employé  les 
sommes  immenses  qui  \ ous  ont  été  remises  par 
les  diffère  p s controleurs  des  finances  ? 


io 

B.  On  ne  m’a  jamais  remis  de  sommes 
immenses  , celles  que  l’on  ma  remises  ont 
été  par  moi  employées  pour  payer  les  gens 
qui  m’étaient  attachés. 

Pourquoi  la  famille  Poîignac  et  plusieurs 
autres  ont-elles  été  par  vous  gorgées  d'or. 

R.  Piles  avoit  des  places  à la  cour  qui 
leur  procuraient  des  richesses. 

Le  repas  des  gardes.du- corps  n’ayant  pu 
avoir  lieu  qu’avec  la  permission  du  roi,  vous 
avez  du  nécessairement  en  connoitre  la 

cause? 

R,  On  a dit  que  c etoitpour  opérer  leur  réu- 
nion avec  la  garde  national®. 

«S 

Comment  connoissiez-vous  Perceval? 


R.  Comme  un  aide  de -camp  de  M.  d’Es-. 
tain  g. 

Savez-vous  de  queis  ordres  il  étoit  décoré  ? 
11.  Non, 

On  entend  un  autre’  témoin. 


Jean-Baptiste  Lapierre  , adjudant-général 
par  ( intérim  ) de  la  quatrième  division  , dé- 
pose de  faits  relatifs  h ce  qui  s’est  passé  au 
ci' devant  château  des  Tuileries,  dans  la  nuit 
du  20  au  2i  juin  1791  , ou  lui  déposant  sa  trou- 
voit  de  service  : il  a vu  dans  le  courant  de  U 
nuit  un  grand  nombre  de  particuliers,  â lui 
n\i  on  mis  , qui  alloient  et  venoient  du  château 
dans  les  cours  et  des  cours  au  château  ; parmi 
ceux  qui  ont  fixé  son  attention  , il  a reconnu 
Barré  , homme  de  lettres. 


N’est-il  pas  a votre  connoissanoe  qu’après 
retour  de  Varennes  ledit  Barré  dont  vous 


SI 

parlez  se  rendoit  tous  les  jours  au  château  , o\i 
il  paroit  qu’il  étoit  bien  venu  , et  n’est-ce  pas 
lui  qui  provoqua  du  trouble  au  théâtre  du  V au*, 
deville  ! 

K.  le  ne  peux  pas  affirmer  ce  fait. 

( Le  président  à l’accusée.  ) Lorsque  vous 
«tes  sortie  , étoit-ce  à pied  ou  en  voiture  ? 

R,  C’étoit  à pied-' 

Par  quel  endroit 3 
IL  Par  le  carrousel. 

Lafayette  et  Bailîv  et  oient  ils  au  château  au 

/ j , s r 

moment  de  votre  aepart. 

R.  Jt  ne  le  crois  oas 

a 

K O f CS'*-  '-ou s point  descendue  par  l’apparte- 
ment d’une  de  vos  femmes. 

J’avais  à la  vérité  , sous  mes  appartement 
une  femme  de  garde-robe. 

Oorriment  nommez-vous  cette  femme  ? 

Pu  Je  ne  m’en  rappelle  pas. 

N’est-ce  point  vous  qui  avez  ouvertlesportes? 
Pt,  Oui. 

Lafayette  n’est-il  point  venu  dans  l’appan 
îement  de  Louis  Capet  ? 

R.  Non- 

A quelle  heure  êtes-vous  partie  ? 

R.  Â onze  heures  trois  quarts- 
Avez-vous  vu  Bailly  au  château  ce  jour  î#i 
Pt.  Non. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Antoine  Roussillon,  chirurgien  et  canonnier» 
dépose  que  le  i o août  1 792 , étant  entré  au  cbâ» 
te  au  des  Tuileries  , dans  l’appartement  de  i ?.c  - 
eusée,  qu’elle  a voit  quitté  peu  d'heures  ayant , 


J 


il  trouva  sous  son  lit  des  bouteilles  îes  unes 
Pleines,  les  autresvui.les  ■ cequiluidonna  lieu 
-Cionc  qu  elle  a /oit  d vntie  àboire  , soit  aux 
omciers  des  Suisses,  sou  aux  che.  aller#  du 
poignard.,  qui  rempiisàoicut  le  château. 


le  t 


:iiîoin  termine  en  reprochant  à lac  eu- 

riM»i  Ai».  î .*  1 • 


stigatriee  de»  m 


see  d'avoir  été  l in 

OiU  eut  lieu  dans  du,  ers  endroits  de  la  France, 
notamment  a Nancy  et  au  champ  d -mars  ; 
comme  aussi  d'avoir  contv ibuéà mettre  iaFran- 
ce  a deux  doigts  de  sa  perte  , en  faisant  pas- 
ser de?  sommes  immenses  b son  frère  , ( le  ci. 


s qui 


Bohême  et 


devant  roi  d 

soutenir  !ag  erre  contre  I 
ensuite  les  moyens  d ' faire  un 


do  M 


ongrie  ) pour 

O ' > 

1 • /r»  • • • 


ag  -erre  contre  les  turcs  et  lui  faciliter 

i guerre 
" < 


onr 


“ France  ; c est- -V dire  à une  nation  gêne- 


reuse  qui  la  nou.  ris&oit  ainsi  que  son  mari  et  sa 
famille. 


l.e  déposant  observe  qu’il  tient  refait  d’une 
l'onu e citoyenne  , excellente  patriote  qui  a 
servi  a V ersaiîles  sous  fane  ien  régime  , et  à qui 
un  favori  de  la-ci  devant  cour  en  a fait 
confidence. 


Sur  l'indication  faite  par  le  témoin  ds  la 
demeure  d 1 cette  citoyenne  , le  t i banal , d’a- 
pres le  réquisitoire  de  laccusateur  public  , or- 
donne qu  il  sera  à l’instant  décimé  contre 
eile  un  mandat  d amener  , â reflet  de  venir 
donner  au  tribunal  les  renseignemens  qui  peu- 
vent être  à sa  connoisance. 


( Le  président  a 
crues  observations  u 

du  témoin  3 


I accusée.  Avez-vous  quef- 
iaire  contre  la  dépositioia 


a» 

ÜO 


R.  î’etois  sortie  du  château  et 


JS‘i 


es 


qui  s y est  passe. 

N’avez- vous  point  donné  de  ! argent  pour 
fa  re  boire  les  buiâses.  ? 


R.  Non 


N avez- vous  point  dit  en  sortant , a un  of- 
ficier S idsse  : boit  mon  ami , je  me  reeom« 
mande  a vous 
R.  Non. 

-Les  chevaliers  du  poignard  ne  vous  avoient- 
îh  point  promis  de  vous  couvrir  de  leur  corps 

R.  Non. 

Où  avez-vous  passé  la  nuit  du.  9 au  îo  août  , 
dont  on  vous  parle  ? 

R.  Je  l’ai  passée  avec  ma  sœur  ( Flisabetb  , 
dans  mon  appartement  , et  ne  me  «uis  point 
mouchée. 


Pourquoi  ne  vous  êtes-vous  point  couchée. 

R.  Parce  qu’à  minuit  nous  avons  entendu  le 
tocsin  sonner  de  tomes  paris,  et  quo  l’on  nous 
annonça  que  nous  allions  être  attaques. 

N’cst-cc  point  chez  vous  que  se  sont  assern- 
liléslss  ci-de/ant  nobles  et  les  ofdcieiv  Suisse» 
qui  étoient  au  château,  et  n’est-ce  point  là  que 
l’on  à arrêté  de  faire  feu  sur  le  peuple  ? 

R.  Personne  n est  entré  dans  mon  ap« 
parte  minent. 

N’avez-vous  pas  dans  la  nuit  été  trouver  la 
eï-devant  roi  ? 

R Je  sms  restée  dans  sen  appartement 
jusqu  à une  heure  du  matin. 

Vous  y avez  vu  sans  doute  tous  les  chevaliers 
du  poignard  et  1 etat-major  des  Suisses , oui  y 
éioient.  * ’ ; 
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il.  î,y  ai  vu  beaucoup  de  monde.  ^ 
N’avez- vous  rien  vu  ecnre  sur  la  tablé  du 
ci-devant  roi  ? 

R.  Non. 

Etiez-  vous  avec  îé  roi  lors  de  la.  revue 
qu’il  a faite  dans  le  jardin  t 
R.  Non. 

N étiez-vous  point  pendant  es  teins  a votre 

fenêtre 

R.Non. 

Pétion  etoit-iï  avec  Rœderer  dans  le  cm* 

te  au  ? 

R.  Je  l’ignore. 

N’avez,  vous  point  eut  vn  entretien  ave® 
d’Alïry,  dans  lequel  vous  l’avez  interpellé  de 
s’expliquer  si  Ton  pouvoit  compter  sur  les 
Suisses  , pour  faire  ieut  sur  le  peuple,  et  sur  la 
réponse  négative  qu’il  vous  fit,  n avez-vous  pas 
employé  toar-à-tour  les  cajolemens  et  les  me- 
naces ? ■ 

R.  ] e ne  crois  pas  avoir  vu  d Àt  fry  ce  jour-la. 
Depuis  quel  teins  n aviez-vous  vu  d Ai  fry  : 
R.  il  m'est  imposibie  de  m’en  rappeller  en  ce 
moment. 

Mais  lui  avez-vous  demandé  si  l’on  pouvoit 

compter  sur  les  Suisses  ? 

R.  J $ ne  lui  ai  jamais  parlé  de  cela  . 

Vous  niez  donc  que  vous  lui  ayez  fait  ues 

menaces. 

R Jamais  je  ne  lui  en  ai  fait  aucunes. 
L’accusateur  public  observe  que  d’Affrÿ  * 


-i, 


apres  1 suaire  uu  août,  fut  arrête  et  tra- 
CU  :.t  par  devant  le  tribunal  du  17,  et  que  la  il 
11 0 fui  mis  en  liberté  que  parce  qu’il  prouva  que 
; >•  tvoul u participer  a ce  qui  se  Ira- 

iwoli  eu  coteau , vous  laviez  menacé  es  qui 

se 
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vu  la  réitération  de  ces  memes  menaces  j 
î’avoit  forcé  de  s’en  éloigner. 

U-n  autre  témoin  est  entendu. 

Jacques-René  Hébert  , substitut  du  procu- 
reur de  la  commune,  dépose , qu’en  sa  qualité 
de  membre  de  la  commune  du  io  août , il  fut 
chargé  de  différentes  missions  importantes , 
qui  lui  ont  prouvé  la  conspiration  d’Antoinette, 
notamment  un  jour  au  temple  il  a trouvé  un 
livre  d’église  à elle  appartenant,  dans  lequel 
étoit  un  de  ees  signes  contre-révolutionnaires  , 
consistant  en  un  cœur  enflammé  , travesé  par 
une  flèche,  sur  lequel  étoit  écrit:  (Jésus, 
miserere  nobis.  ) Une  autre  fois  , il  trouva 
dans  la  chambre  d'Elizabeth  un  chapeau  , qui 
fut  reconnu  pour  avoir  apartenu  b Louis  Capot, 
cette  découverte  ne  lui  permit  plus  de  douter 
qu’il  exitât  parmis  ses  collègues  quelques  hom- 
mes dans  le  cas  de  se  dégrader  , au  point  de 
servir  la  tyrannie.  Il  se  rapelle  que  i ouïr  n 
étoit  entré  un  jour  avec  son  chapeau  dans  la 
tour  , et  cm  n en  étoit  sorti  nuc-lete  , en  disant 
qu’il  l’a\  oit  perdu  ; Il  ajoute  que  Simon  lui 
avant  fait  savoir  qu’il  avoit  quelque  chose 
d'important  à lui  communiquer  , il  se  rendit 
au  temple  accompagné  du  maire  et  du  procu- 
reur de  la  commune  ; ils  y reçurent  une  dé- 
claration de  la  part  du  jeune  Capot  , de  laquelle 
il  résulte  , qu'à  l'époque  de  la  fuite  de  Louis 
Capet'hVarennes  , Lafayette  étoit  un  de  ceux, 
qui  avoient  le  plus  contribue  a la  faciliter  • 
qu’ils  avoient  pour  cet  effet  passé  la  nuit  au 
château;  que  pendant  leur  séjour  autemple,  les 
• détenues  n’avoient  cessé  pendant  long  te  ms 

d'etre  instruites  de  ce  qui  sepasscit  M extérieur^ 

D 
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ônleur  faisoit  passer  des  correspondances  dans 
des  hardes  et  souliers  ; le  petit  Capot  nomma 
treize  personnes , comme  étant  celles  qui 
«voient  en  partie  coopéré  à entretenir  ces  intel- 
ligences ; que  l’un  deux  l’ayant  enferme  avec 
sa  soeur  dans  une  tourelle,  il  entendit  qu’il  disoit 
a sa  mère  je  vous  procurerai  les  moyens  d® 
savoir  des  nouvelles  en  envoyant  tous  les  jours 
un  colporteur  crier  près  de  la  tour  le  journal 
du  soir.  Enfin  le  jeune  Capet  dont  la  consti- 
tution phiàique  dépérissoit  chaque  jour  , fut 
«urpris  par  Simon,  dans  des  pollutions  indécen- 
tes , et  funestes  pour  son  tempérament:  que 
celui-ci  lui  ayant  demandé  qui  lui  avoit  appris 
ce  manège  criminel,  il  répondit  que  c etoit  à 
sa  mère  et  a sa  tente  qu’il  etoit  redevable  de 
la  connoissanee  de  cette  habitude  funeste.De 
la  déclaration  , observe  le  déposant  , que  le 
jeune  Capet  a faite,  en  présence  du  maire  de 
Paris  et  du  procureur  de  la  commune  , il  ré- 
sulte que  ces  deux  femmes,  le  f&isoient  cou- 
cher entre  elles  d’eux,  que  là  il  se  c©mmettoit 
des  traits  de  la  débauche  la  plus  effrénée  ; 
qu’il  n’y  avoit  pas  même  à douter  , par  ce  qu’a 
dit  le  iiis  Capet , qu’il  n’y  ait  eu  un  acteinces- 
îueux  entre  la  mère  et  le  fils. 

il  y a lieu  de  croire  que  cette  criminelle 
jouissance  n etoit  point  dictée  par  le  plaisir  , 
mais  bien  par  l’espoir  politique  d’énerver  le 
physique  de  cet  enfant  que  l’on  se  plaisoit  em 
coreà  croire  destiné  à occuper  un  trône  , et 
sur  lequel  on  vouloit  par  cette  manoeuvre 
s’assurer  le  droit  de  régner  alors  sur  sou 
moral  ; que  par  les  efforts  qu'on  lui  ht  faire,  il 
i,l  est  dénieuré  attaqué  d’une  descente  , pour 
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laquelle  il  a falut  mettre  un  bandage  ce. 
enfant  ; et  depuis  cjuil  n’est  plus  avec  sa  mère 
il  reprend  un  tempérament  robuste  vigoureux. 

( Le  président  à l’accusée.  ) Qu  avez-vous  à 
répondre  à.  la  déposition  du  témoin  ? 

R.  Je  n’ai  aucune  connoissanee  des  faits 
dont  parle  Hébert  ; je  sais  seulement  que  le- 
cœur  dont  il  parle  a été  donné  à monlils  par  sa 
soeur  ; à légard  du  chapeau  dont  il  a également 
parlé  , c’est  un  présent  fait  à la  soeur  du  vivant 
du  frère. 

Les  administrateurs  Michonis,  Jobert , Ma» 
rino  et  Michel,  lorsqu’il»  se  rendoient  près  de 
vous,  namcnoient-ils  pas  des  personnes  avec  eux. 
R.  Oui  , ils  ne  venoient  jamais  seuls, 

Combien  amenoient-ils  de-personnes  chaque- 
fois. 

R.  Souvent  trois  oit  quatre. 

Ces  personnes  n’étoient-elles  point  elles», 
mêmes  des  administrateurs. 

R.  Je  l'ignore, 

Michonis  et  les  autres  administrateurs  i 
' lorsqu’ils  se  r«ndoient  près  de  vous  , étoiant  iis 
revêtus  de  leur»  écharpes. 

R.  Je  ne  m’en  rappelle  pas. 

Sur  r interpellation  fait©  au  temeîn  Hébert  3 
s’il  a connoïssance  de  la  manière  dont  les  ad- 
ministrateurs font  leur  service  , il  répond  no 
pas  en  avoir  une  connoissance  exacte  ; mais 
il  remarque  à l’occasion  delà  déclaration  eus. 
vient  de  faire  V accusée  , que  la  lamille  Cap  et  v 
pendant  son  séjour  au  temple  , étoit  instruite 
de  tout  ce  qui  ce  passoît  dans  la  ville  ; ils  con~ 
îioissoient  tou?  les  officiers  municipaux  quï 
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venoienf fous  les  jours  y faire  leur  service, 
ainsi  (lue  1rs  avanlures  de  chacun  d'eux  , do 
même  que  lu  nature  de  leurs  différentes  fonc- 
tions. 

lu'  citoyen  Hébert  observée  qu’il  avoit  échap- 
pé ')  sa  mémoire  un  fait  important  qui  mérite 
d e ('  mis  sous  les  yeux  des  citoyens  jurés.  II 
fera  c m mure  la  morale  de  l'accusé1'  cl  de 
sa  1)  \:  --su'ur.  Après  ,1a  mort  de  Capot  , ces 
deux  femmes  Jraitoienl  le  petit  Capot  avec 
lu  même  déférence  que  s’il  avoii  été  roi.  il 
uvoit  , lorqu  il  étoil  à table  , la  préséance  sur 
sia  mère  et  sur  sa  tarife.  Il  étoil  toujours  servi 
le  premier  et  oceupoil  le  haut  bout. 

« 1 .'accusée.  I .'avez- vous  vu, 

«lfébcri.  ❖ Te  ne  l’ai  jamais  vu  . mais 
toute  la  municipalité  le  ccrtiiicra. 

« Le  président  à 1 accusée.  N'avez-vous  pas 
épro  tvé  un  trésailtement  de  joie,  en  voyant 
entrer  avec  Miehonis  , dans  votre  chambre  è 
la  conciergerie , le  particulier  porteur  d oeillet. 

Il-  K tant  depuis  treize  mois  renfermée  sans 
voir  personne  de  connoissance  , j’ai  tressailli 
dans  lu  crainte  qu’il  ne  fut  compromis  rapport 
à ntoi. 

Coparticulier  n 'a-t-il  pas  été  un  de  vos  gens 

R.  Non. 

Nul  oit-il  pas  au  ci-devant  château  des  tui- 
leries , le  no  juin  ? 

R.  Oui. 

lit  sans  doute  aussi  dans  la  nuit  du  o au  io 
août ? 

il.  Je  ne  me  rappelle  pas  fy  avoir  vu. 
jN  ayez-vous  pas  eu  uu  entretien  avec  Mi- 


chorus  sur  le  compte  du  particulier  porteur  de 
l’oeillet  ? 

Comment  nommez-vous  ce  particulier. 

R.  J'ignore  son  nom. 

N’avez-vous  pas  dit  à Michonis  que  vous 
craigniez  cur  il  ne  fut  pas  réélu  a la  nouvelle 

v . , . 1 , 1 

municipalité  ? 

R.  Oui. 

Quel  étoit  le  motif  de  vos  craintes  à cet 
éga-  cl 

°R.  C’est  qu’il  étoit  humain  envers  tous  les 
prisonniers. 

Ne  lui- avez  vous  point  dit  le  meme  jour  , 
e’-est  peut-être  la  dernière  fois  que  je  vous  voii 
R Oui. 

Pourquoi  lui  avez-vous  dit  cela  ? 

R.  Cetcit  pour  l’intérêt  général  des 
prisonniers. 

Un  juré.  Citoyen  président,  je  vous  invite  h 
vouloir  bi  n observer  à 1 accusée  Cju’ elle  n a 
pas  répondu  S1  r le  fait  dont  a parle  le  cioyen 
Hébert,  à lega:  d de  ce  qui  s'est  pasé  entre  elle 
et  son  fils. 

Le  présider/,  fait  l'interpellation. 

( L’accusée.  ) î je  n’ai  pas  répondu  , c’est 
que  la  nature  se  refuse  à répondre  à une  pa- 
reille inculpation  faite  a une  mere.  ( Ici  1 ac- 
cusée paroit  vivement  émue,  y J en  appelle  à 
toutes  celles  qui  peuvent  sc  trouver  ici. 

On  continue  l’audition  des  tén  oins. 

Abraham  Silly  , notaire  , dépose  quetantd© 
service  au  ci-  devant  c hâte  au  destuileries,  dans 
]è  mût  du  20  au  21  juin  1791  il  vit  venir  près 
de  lui  l'accusée  , veis  les  six  heures  du  soir, 
laqu  elle  vouloit  sc  promener  avec  son  iils  , 
qu’elle  chargea  ie  sieur  Laroche  de  l’accom- 
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pagner  ; quelque  teins  après , il  vit  venir 
Lafayette  cinq  on  six  fois  dans  la  soirée  chez 
Gouvion  ;que  celui-ci,  vers  dix  heures,  donna 
1 ordre  de  fermer  les  portes  , excepté  celle 
donnant  sur  la  cour  dite  des  ci-devant  princes; 
que  le  matin  ledit  Gouvion  entra  dans  f appar- 
tement ou  se  trouvoit  lui  déposant , et  lui  dit 
en  se  frottant  les  mains  avec  un  air  de  satisfac- 
tion : ( ils  sont  partis;  ) qu'il  lui  fut  remis  un 
paquet  qu’il  porta  à l’assemblée  constituante  , 
dont  le  citoyen  Rëauharnois  , président , lui 
donna  décharge. 

( Le  president.  ) A quelle  heure  Laffayette 
est- il  sorti  du  château,  dans  la  nuit? 

( Le  témoin.  A minuit,  moins  quelques 
minutes. 


» Le  président  à l’accusée.  » A quelle  heure 
êies-vous  sortie. 

R.  Je  l’ai  déjà' dit , à onze  heures  trois 
quarts. 

Etes-vous  sortie  avec  Louis  Capet? 

R.  Non  , il  est  sorti  avant  m«i. 

Comment  est-il  sorti? 

R.  A pied,  par  la  grande  porte. 

Etvosenfans  ? 

R.  Ils  sont  sortis  une  heure  avant  avec  leur 
gouvernante  : ils  nous  ont  attendu  sur  la  plac« 
du  petit  carousei. 

Comment  nommez-vous  cette  gouvernante  ? 

R.  De  Tourzel. 

Quelles  étoient  les  personnes-  qui  étoient 
avec  vous  ? 

R.  Les  trois  gardes  du  corps  qui  nous  ont 
accompagné  , et  qui  sont  reveuus  avec  JIOUS 
à Paris. 

Comment  étaient-ils  habillés  ? 


Si 


R.  De  la  même  manière  qu’ils  letoient  lorâ 
de  leur  retour. 

Et  vous  , comment  étiez -vous  vêtue. 

Pt.  J’avois  la  même  robe  qu’à  mon  retour. 

Combien  y a voit-il  de  personnes  instruites 
de  votre  départ. 

^ R.  Il  n y a voit  que  les  trois  gardes  du  corps 
à Paris  qui . en  ét oient  instruits  ; mais  sur  la 
route  , Douille  avoit  piace  des  troupes  , pour, 
protéger  notre  départ. 

Vous  dites  que  vos  enfans  sont  sortis  une 
heure  avant  vous  , et  que  le  ci-devant  roi  est 
sorti  seul  : qui  vous  a donc  accompagné  ? 

R.  Un  des  gardes  du  corps. 

N’aV«z-vouspas  en  sortant  rencontré  La- 
fayette  ? 

R-  J’ai  vu  en  sortant  sa  voiture  passer  au 
carrousel , mais  je  me  suis  bien  gardée  de  lui 
parler. 

Qui  vous  a fourni,  ou  fait  fournir  la  fameuse 
voiture  dans  laquelle  vous  êtes  partie  ave© 
votre  famille  ? 


R.  C 'est  un  étranger. 

De  quelle  nation  ? 

R.  Suédo  ise.  • 

N’est-ce  point  Fersen  ; qui  demeurait  à 
Pans  , rue  du  EacqP 

R.  Oui. 

Pourquoi  avez’vous  voyagé  sous  le  nom 
d une  baronne  Russe  P 

R.  Parce  qu  il  n’étoit  pas  possible  de  sor- 
tir de  Paris  autrement. 

Qui  vous  a procuré  le  passeport  ? 

R.  C est  un  ministre  étranger  oui  fayoit  de* 
Jfnande, 


/ 


Pourquoi  avez-vous  quitté  Paris  ? 

R,  Parce  que  le  roi  vooioit  s’en  aller. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Pierre-Joseph  Terason  , employé  dans  les 
Pureaux  du  ministre  de  îa  justice  , dépose  que 
îors  du  retour  du  voyage  , connu  sous  le  nom 
de  Varennes  , se  trouvant  sur  le  perron  du  ci* 
devant  château  des  tuileries  i î vit  l’accusée  des- 
cendre de  voiture  , et  jeter  sur  les  gardes 
nationaux  qui  î’avoient  escorté  , ainsi  que  sur 
tous  les  autres  citoyens  qui  se  trouvoient  sur 
son  passage  , le  coup- d oeil  le  plus  vindicatif  ; 
se  qui  lit  penser  sur-le-champ  , à lui  déposant 
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tems  après  arriva  la  scène  du  champ  - de  - M ars  ) 
il  ajoute  que  Durantlion,  étant  ministre  de  la 
•justice  . a 'eequi  il  avoitététrés-liéà  Bordeaux, 
a raison  delà  même  proffession qu’ils  y avoient 
exercée  ensemble,  lui  dit  que  l’accusée  s’op- 
posoità  ce  que  le  ci -devant  roi  donnât  sa  sanc- 
tion à diiierens  décrets  ; mais  qu’il  lui  avoit 
représente  que  cette  affaire  ctoït  plus  impor- 
tante  qu’elle  ne  pensoit : , et  qu’il  étoit  même 
urgest  qu’ils  le  fussent  promptement.;  que  cotte 
observation  lit  impression  sur  l’accusée  , et 
alors  le  roi  sanctionna. 

( Le  président  à l’accusée.  Avez  vqus  quel- 
ques observations  à faire  sur  la  déposition  dij 
témom  ? 

R.  J’ai  â dire  que  je  n’ai  jamais  assisté  au 
conseil. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Pierre  Manuel , homme  de  lettres  , dépose 
connoitre  l’accusée  , mais  qu’il  n’a  jamais  eu 
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avec  elle  m avec  îa  famille  Capct  aucuns  rap» 
ports,  sinon  pendant  qu’il  etoit  procureur  de  U 
commune,  qu'il  s'est  transporté  au  temple  plu- 
sieurs foi»;  pour  faire  exécuter  les  décrets,  que 
du  reste  il  n’a  jamais  eu  d’entretien  particulier 
avec  la  femme  du  ci -devant  roi. 

( Le  président  au  témoin,  j Vous  avez  été 
administrateur  de  police. 

R.  Oui! 

Eh  b en  ! en  cette  qualité  , vous  devez  avoîp 
eu  des  rapports  avec  la  cour  ? 

G etoit  ie  maire  qui  avoit  les  relations  avec 
la  cour  ; quant  à moi  jetdis  pour  ainsi  dire  tous 
les  jours  à la  force  , ou  je  faisois  , par  huma- 
nité , autant  de  bien  que  je  pouvois  aux  pri» 
sonniers. 

Louis  Capet  fit  dans  le  tems  des  éloges  d® 
l’administration  de  police  3 

R.  L’administration  de  policé  etoit  divisé® 
en  cinq  branches  , dont  l’une  etoit  les  subsis- 
tances ; c’est  à celle-là  que  Louis  fit  une  dis^ 
iribution  de  louanges. 

Sur  la  journée  du  20  juin  , avez-vous  quel»! 
ques  détails  à donner  t 

R.  Ce  jour-là  je  n’ai  quitté  mon  poste  qu$> 
pendant  peu  de  tems  , attendu  que  le  peuple 
auroiteté  fâché  de  ne  point  y trouver  un  de 
ses  premiers  commettans  ; je  me  rendis  dansl© 
jardin  du  château  , là  je  parlai  avec  divers 
citoyens, et  ne  fit  aucune  fonctions  de  municî 
pal. 

Dites  ce  qui  est  à votre  connoissance  sur  cé 
nui  s’est  passé  au  château  ? la  nuit  du  neuf  ao, 
dix  août, 
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H.  Je  n'ai  point  voulu  quitter  le  poste  où  le 
peuple  111 'avoit  placé  : je  suis  demeure  toute 
la  nuit  au  parquet  de  la  commune. 

Vous  étiez  très-  lié  avec  Potion  ; il  a du  vous 
dire  ce  qui  s'y  passoit. 

J'étois  son  ami  par  fonction  et  par  estime,  et 
si  je  l avois  vu  dans  le  cas  de  tromper  le 
peuple  et  d’être  initie  danslacoalition  du  château 
je  l’aurois  prix  é de  mon  estime,  il  m avoit  à la 
vérité  dit  que  le  château  desiroit  la  journée  du 
dix  août  , pour  le  rétablissement  de  1 autorité 
royale. 

Avez-vous  eu  connoisance  que  les  maîtres 
du  c bâteau  aient  donné  l’ordre  de  faire  leu 
sur  k peuple  r 

J’en  ai  eu  connoissance  par  le  commandant  du 
poste,  bon  républicain,  qui  est  venu  m’en  ins- 
truire. Alors  j’ai  sur-le-champ  mandé  le  com- 
mandant général  de  la  force  armée  , et  lui  ah 
en  n a qualité  de  procureur  de  la  commune  5 
défendu  expressément  de  faire  tirer  sur  le 
peuple: 

Comment  se  fait-il  que  vous , qui  venez  de 
dire  que  dans  la  nuit  du  9 au  10  , vous  n’avez 


législatc 
fiance  vous  avoit  appelle? 

* R.  Lorsque  j’ai  vu  les  orages  s’élever  dans 
le  sein  de  la  convention  , je  me  suis  retiré,  j'ai 
cru  mieux  faire:  je  me  suis  livré  à la  morale 
de  Thomas  Payne  , maître  On  républicanisme^ 
j’ai  désiré  comme  lui  de  voir  établir  le  règne 
de  la  liberté  et  de  l’égalité  sur  des  bases  lixes 
•t  durables  ; j’ai  pu  varier  dans  les  moyens 


s 5. 

que  j’ai  proposes , mais  nies  intentions  ont 
etc  pures. 

Comment  , vous  vous  dites  bon  républicain, 
vous  dites  q*  te  vous  aimez  légalité,  et  vous 
ayez  proposé  de  faire  rendre  a Pc  lion  des 
honneurs,  équivalons,  a l'étiquette  de  la  royauté» 
Ce  n’est  point  à Pétion. , qui  n’étoit.  prési- 
dent que  pour  quinze  jours  , mais  e ci  oit  aux 
président  de  la  convention  nationale  a qui  je 
voulois  faire  rendre  des  honneurs  , et  voici 
comment  : je  desircis  qu'un  huissier  et  un 
gendarme  le  précédassent , et  que  les  citoyens 
des  tribunes  se  levassent  à son  entrée.  Il  fut 
prononcé  dans  le  tems  des  discours  meilleurs 
que  le  mien  , et  je  m'y  rendis. 

Connaissez-vous  les  noms  de  ceux  qui  ont 
averti  que  Pétion  couroit  des  risques  au 
château  ? 

R.  Non  , je  crois  seulement  que  ce  sont 
quelques  députés  qui  eu  ont  averti  l’assem- 
blée législative. 

Pourquoi  avez-vous  pris  sur  vous  d’entrer 
seul  dans  le  Ten  pie  , et  sur-tout  dans  les  ap- 
partenons, dits  royaux 

R.  Je  ne  me  suis  jamais  permis  d’entrcR 
seul  dans  les  appartenons  des  prisonniers  ; 
je  me  suis  au.  contraire  toujours  fait  accom- 
pagner par  plusieurs  des  commissaires  qui  y 
étoient  de  service-. 

Pourquoi  avez  vous  marqué  de  la.  sollici- 
tude pour  les  valets  de  l’accusé®  , de  préfé- 
rence aux  autres  prisonniers  P 

R.  R est  vrai  q ui  la  force  , la  fîllf  T ourzel 
t royoiî  sa  jpèr.ç  .morte,  la  en  pensait 
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jutant  de  sa  fille  ; guidé  par  un  act®  d’huma* 
mté  , je  les  ai  réunies. 

N’avez-vous  pas  entretenu  des  correspond 
dances  avec  -Elisabeth  Capet  P 
R.  Non 

(le  president  à l’accusée,  ) N’avez-vous, 
jamais  eu  au  temple  d’entretiens  particuliers 
&vec  le  témoin  ? R.  Non. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jean  Silvain  Bailly,  homme  de  lettres  , 
dépose  n’avoir  jamais  eu  de  relation  avec  la 
famille  ci-devant  royale  ; il  proteste  que  les 
faits  contenus  en  l’acte  d’accusation,  touchant 
la  déclaration  de  Charles  Capot , sont  absolu- 
ssent faux  ; observe  à cet  égard  que  lors 
des  jours  qui  ont  précédé  la  fuite  de  Louis  , 
ïe  bruit  couroit  depuis  quelques  jours  qu’il 
devoit  partir  , qu’il  en  fit  part  à Lafayelte  , on 
îui  recommandant  de  prendre  à cet  égard  les 
mesures  nécessaires. 

N’êtiez-vous  pas  en  liaison  avec  Pastoret  et 
Rœderer  • ) ex-procureurs généraux  syndics  du 
département  de  Paris.  ) 

R.  Je  n’ai  eu  avec  eux  d’autres  liaisons  qn®- 
«elles  d une  relation  entre  magistrats. 

N5  est-ce  pas  vous  qui,  de  concert  avec 
Lafayette  , avez  fonde  le  club , connu  sous 
le  nom  de  1 789  ? 

R.  Je  n’en  ai  pas  été  le  fondateur  , et  je  n’y 
fus  que  parce  que  des  bretons  de  mes  amis 
«n’étoient.  ils  m'invitèrent  à en  être  en  me 
disant  qu’il  n’en  coûtoit  que  cinq  louis  ; je 
ïes  donnai  et  fus  reçu  : eh  bien  1 depuis  yt 
yt’fuj  qu’à  deux  £ineçs* 
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N’avez- voii9  pas  assisté  au?*  conciabuleg 
tenus  chez  le  ci-devant  la  Rocliefouoault  ? 

il.  Je  n’ai  jamais  entendu  parler  de  con- 
ciliabules. Il  se  peut  faire  qu’il  en  exilât,  mai*, 
je  " ai  jamais  assisté  à aucuns 
Si  vous  n’aviez , pas  été  auxconc  ihahuîes  ,pour-„ 
q 01,  lors  du  décret  du  29  juin  1790  par  lequel 
lassemblée  constituante  voulant  donner  aux 
vainqueurs  de  la  bastille  le  témoignage  écla- 
tant le  la  reconnoissance  d’une  grande  nation, 
les  recompensoit  de  leur  courage  et  de  leur 
zélé,  notamment  en  les  plaçant  d'une  manière, 
distinguée  au  milieu  de  leurs  frères  dans  le 
champ-d©  Mars  , le  jour  de  la  fédération 
pourquoi  - dis-je  ; avez-vous  excité  des  trouble8 
entr^eux  et  leurs  frères  d’armes  les  ci-devant 
gardes  françaises  , puis  ensuite  été  faire  1© 
pleureur  à leur  assemblée,  et  les  avez  forcé 
de  reporter  la  gratification  dont  ils  avoient  été 
honorés. 

R,  Je  ne  me  suis  rendu  auprès  d’eux  qu’à 
la  demande  de  leur  chefs  , à l’effet  d opérer 
la  réconciliation  des  deux  partis  :c’est  dail- 
leurs  l'un  d’eux  qui  a fait  la  motion  de  se 
mettre  les  décorations  dont  l’assemblée  cons- 
tituante les  avoit  honorés  , et  non  pas  moi» 
Ceux  qui  ont  fait  cette  motion  ayant  été 
reconnus  pour  vous  être  attachés  , en  qualité 
d’espions  , les  braves  vainqueurs  en  ont  fait 
justice  en  les  chassant  do  leur  sein. 

R„  On  s’est  étrangement  trompé  a cet  égard. 
N’avez-vous  pas  prêté  les  mains  au  voyage 
de  St,  Cloud  , au  mois  d’avril  ; et  de  concert 
$Yec  Lafayctte  n ayez-  vous  pas  sollicité 


prés.  du  département , l'ordre  de  déployer  le* 
'drapeau  roime  ? 

R.  Non. 

f tiez-  vous  instruit  que  le  ci-devant  roi 
re.’éioit'dans  ie  ch  Veau  un  nombre  considé- 
rable de  p. êtres  réfractaires  ? 

il.  Oui  ie  me  suis  même  rendu  chez  le 
roi  a la  tête- do  la  municipalité,  pour  l’invi- 
ter de  ren  oyer  les  prêtres  insermentés  quil 
a.  oit  chez  lui. 

Pourriez-v'ousindiquerlesnoms  desindividus 
du  ch'tcau  , connus  sous  le  nom  de  chevaliers 
du  poignard  ? 

R.  Je  n’en  connois  aucuns. 

À l’époque  de  ia  révision  de  la  constitution 
de  1791  , ne  vous  êtes-vous  pas  réuni  avec 
les  Lameth,Barnave,Desmeumer,  Chape  Hier 
le  peuple  de  ses  droits  légitimes  et  ne  lui 
laisser  qu’un  simulacre  de  liberté. 

R Lafayette  s’est  reconcilié  avec  les  Lameib 
mais  moi  je  n’ai  pu  me  raccommoder,  n’ayant 
pas  été  lié  a me  eux.  - 

Il  paroît  q ie  vous  étiez  trés-lié  avec  La- 
fayette et  que  vos  opinions  s’aceordoient  assez 
bien  ? 

R.  Je  n’avois  avec  lui  d'autre  intimidé  que 
relativement  à sa  place  ; du  reste  , dans  Je 
temps  , je  partageois  sur  son  compte  l’opinion; 
de  tout  Paris, 

Vous  dites  n’avoir  jamais  assisté  a aucun 
coi' ihabule  , mais  comment  se  faîl-il  qu’au 
moment  ou  vous  vous  êtes  rendu  à l'assemblée 
constituante  , Charles  Lameth  tira  la  répons® 
fiuii  vous  iU,  de  dessous  sou  bureau , ce]# 
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prouve  qu’il  exîstoit  un?  criminelle  coalition  P 
II,  L assemblée  nationale  avoit  par  un  décret 

nian.ie  les  autorités  constituées  j je  m’y  suis 
rend'U  avec  les  membres  du  département  et 
l-w'>  accusateurs-publics.  Je  ne  us  que  recevoir 
les  ordres  de  i assemblée  cl  ne  portai  point 
la  paioie  , ce  lut  le  president  du  département 
qui  prononça  le  discours  sur  1 evenement. 

N"  a.ez-vous  point  aussi  reçu  les  ordres  d’A m 
tûinette  , pour  1 execution  uu.  massacre  des 
meilleurs  patriotes  ; 

Ie  w ai  été  au  champ-de-Mars 
que  d’après  un  arrêté  du  conseil-général  de 
la  commune.  ° 

C’etoit  avec  la  permisîon  de  la  munici- 
palité que  les  patriotes  setoient  rassemblés 
au  champ-de-Mars  , ils  en  a voient  fait  leur 
déclaration  au  gref  , on  leur  en  avoit  délivré 
ün  reçu:  comment  avez -vous  pu  déployer 
contre  eux  1 mlernal  drapeau  rouge  ; 

R.  Le  conseil  ne  s’est  décidé  qui? parce  que 
depuis  le  matin  que  l’on  avoit  été  instruit  que 
deux  hommes  avoit  été  massacrés  au  champ- 
CL  Mars,  les  rapports  qui  se  succèdoient  de- 
ve noient  plus  alarmans  d heure  en  heure  - le 
conseil  fut  trompé  et  se  décida  à employer 
la  iorce  année.  ‘ 

N est-ce  point  le  peuple  au  contraire  qui 
a ete  trompé  par  la  municipalité  ; ne  seroit-ce 
point  elle  qui  avoit  pro/oqué  le  rassemble- 
ment , a lefiet  dy  tuer  les  meilleurs  pa- 
triotes , et  les  y égorger  P r 

R-  Non  certainement. 

Qu’avez-vous  faiit  des  morts,  c’est-à-dire 
des  patriotes  qui  ont  été  assumes.  % 
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îl.  La  municipalité  ayant  dressé  procL-' 
verbal , les  a fait  transporter  dans  îa  cour  de 
îh’ôpital  militaire  , au  cros-  cailloa  , ou  le  plus 
grand  nombre  fut  connu. 

A combien  d’individus  se  mont  oit— il  ? 

R.  Le  nombre  en  fut  déterminé  et  rendu 
public  parle  proces-verbal  que  la  municipa- 
lité fit  afficher  dans  le  tems  ; il  y en  avod 
douze  ou  t reize. 

( Un  juré.  ) J’observe  au  tribunal  que  me 
trouvant  ce  jour-là  au  champ*  de-Mars  avec 
mon  père,  au  moment  ou  le  massacre  com- 
mença, je  vis  tuer  près  de  la  rivière  , ou  Je 
nîe  trouvai . dix-sept  à diz-huit  presonnes  clés 
deux  sexés  : nous-memes  n évitâmes  la  moit 
qu’en  entrant  dansla  riviere  jusqu  au  cou. 
Le  témoin  garde  le  silence. 

» Le  président  à l’accusée.  A combien  pou- 
vois  se  monter  le  nombre  des  prêtres  que 

vous  aviez  au  château  ; 1 , 

R.  nous  n’avions  auprès  de  nous  que  les 

prêtres  qui  disoient  la  messe 

Ils  étoient  insermentés  ? . , , 

R.  La  loi  permettoit  au  roi , a cet  egai  d 

de  prendre  qui  il  vouloit  ; 

Quel  a été  le  sujet  de  vos  entretiens  sur 
la  route  de  Varennes  en  revenant  avec  Bar- 

ÿ r Ve  et  Pétion  à Paris  ? 

R.  > n a parlé  de  choses  et  d autres  tort 

incttfL  entes.  t . , . 

On  c ontinue  l’audition  des  témoins 
Jean  Baptiste  Hebain  , dit  Per  ce  val , en 
devant  employé  aux  chasses  , et  actuellement 
un  rcgïstré  pour  travailler  à }*  Imbrication 
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des  armes,  dépose  que  le  premier  octobre 

^nceeT’aM  1 VCrSSai!,"S  ' « a eu  ton. 
noissance  du  premibr  repas  des  gardes  du 

5 df m '”a‘S  qU ! n,y  3 P°int  assistf;q1!e  le 
5 du  rneme  mois  , il  a,  en  sa  dualité  d'aide- 

de-canjp  du  ci- devant  comte  d’üstaW  pré- 

ÏZ  pj:mwr  Pd  -v  a™i£  *»  >uoul 
ÜLins  1 ans  • que  djistain^j  n’eii  tint 
compte  ; que  vers  l’après-midi  la  foule  au?- 
luenta  éonsiaérabkment  ; qu’i]  a averti 
*amg  pour  la  seconde  ’L  mZZ’n ™ 
daigna  pas  même  I écouter  ' I «=■  -•  1 e 

dans  le  délai,  de  1 

'*rr e«  is“ 

énnn,  i , jde-nr  Nel?'>rtiei.vous  pointi cette 

Cpoqiiv.  une  décoration?  1 

jJL  ,f'^°rt°is  'S  ruban  de  l’ordre  de  Lim- 

a" l eré  chJT  ’ COmme  t0ut  lc  ™oiide  , 

acheté  te  brevet  moyennant  i5ob  fiv. 

J 4 avez-vous  point  après  ÎWie  des  o-prrW 
,ü  corps,  été  dans  Ja  cour  de  marbre  b et  th 

baaîcoZnVduS  radUn  deS  î-remiers  escaladé  le 
DaJC°n  du  ci-devant  roi  ? 

R.  Je  me  suis  trouvé  à l’issue  du  repas  des 
gai  do-1  du  corPs  > et  comme  iis  dihgeoient 
W jiasversle  château,  je  les  y £££ 

? Le  président,  àa  témoin  Lecointre. 
Rendez  compte  au  tribunal  de  ce  qui 

présem°r  COanBISSance  t0^ham  le  témoin 
R.  Je  sais  que  Perbévai  a escaladé  le  balcon 

de  I appartement  du  ci-devam  roi,  qu’U  fut 
dre  ; £ènuPnpf ja*ep“  Kgiment  de  Flan- 

)■  anive  dans  1 appartement  de  Louis 

F 
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Capet , Perceval  embrassa  , en  présence  d& 
qui  dan  qui  s’y  trouvait , ledit  grenadier  , et 
lui  dit,  il  n'y  a plus  de  régiment  de  Flandres, 
nous  sommes  tous  gardes  royales  : un  dragon 
des  trois  Evêchés  ayantessayé  d’y  monter  après 
tout  , et  ne  pouvant  y réussir , voulut  se  de- 
tuire.  Le  déposant  observe  que  ce  n’est  point 
comme  témoin  occuiaire  qu’il  dépose  de  ce 
fait , mais  bien  d'après  le  témoin  Perceval  , 
qui  le  même  jour  lui  en  fit  confidence  , et  qui 
par  la  suite  a été  reconnu  exact.  Il  invite  en 
conséquence  le  citoyen  président  de  vouloir 
bien  interpeller  Perceval,  de  déclarer  si  oui  ou 
non,  il  se  rappelle  lui  avoir  tenu  les  propos  du 
détail  dont  ilest  question. 

( Perceval.  ) Je  me  rappelle  avoir  vu  le 
citoyen  Lecointre , je  crois  même  lui  avoir 
fait  part  de  l’histoire  du  balcon  ; je  sais  qu’il 
©toit  le  cinq  octobre  et  le  lendemain  à la  tête 
de  la  garde  nationale  , en  absence  de  d'Es- 
taing  , qui  étoit  disparu. 

Lecointre  soutient  sa  déposition  sincère  et 
véritable. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Reine  M illot,  fille  domestique,  dépose  qu'en 
1788  , se  trou  /ant  de  service  au  grand  com- 
mun à Versailles  , elle  av©it  pris  sur  elle  de 
demander  au  ci-devant  comte  de  Coigny , 
quelle  voyoit  un  jour  de  bonne  humeur  : est- 
ce  que  l’empereur  continuera  toujours  à faire 
la  guerre  aux  Turcs  ? mais , mon  dieu  , cela 
ruinera  la  France  , par  le  grand  nombre  de 
fonds  que  la  reine  fait  passer  pour  cette  effet 
à ton  frère,  et  qui  en  ce  moment  doivent  au 
moins  se  monter  à deux  cent  millions.  Tu  ne 
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te  trompe  pas  , lui  répondit-il  * oui  , il  en  coûte 
flejà  plus  de  deux  cent  millions  , et  nous  ne 
sommes  pas  au  bout 

Il  est  à ma  connoissançe  , ajoute  la  témoin  , 
qu’après  le  20  juin  1789,  me  trouvant  dans  un 
endroit  où  étoient  des  gardes  d'Artois  et  dès 
ofiiciers  de  hussards  , j'entendis  les  premiers 
dire,  a l’occasion  dùm  massacre  projette  contre 
J es  gardes  françaises  , il  faut  que  chacun  soit 
h son  poste  et  fasse  son  devoir  ; mais  que  les 
gardes  françaises  ayant  été  instruits  à teins  de 
ce  qui  se  tramoit  contre  eux  , crièrent  aux 
armes  ; alors  le  projet  se  trouvant  découvert  il 
ne  pat  avoir  lieu. 

J’observe  aussi , continue  la  témoin  , avoir 
été  instruite  par  différentes  personnes  que  Y ac- 
cusée ayant  conçu  le  dessein  d’assassiner  le  due 
d’Orléans , le  roi  qui  en  fut  instruit  ordonna 
qu  elle  fut  incontinent  fouillée  , que  par  suite 
de  cette  opération  , on  trouva  sur  elle  deux 
pistolets  , alors  il  la  fit  consigner  dans  son  ap- 
partement pendant  quinze  jours. 

( JL’ accusée.  ) Il  se  peut  que  j'aie  reçu  de 
mon  époux  l’ordre  de  rester  quinze  jours  dans 
mon  appartement  , mais  ce  n’est  pas  pour  un® 
cause  pareille. 

( La  témoin.  ) II  est  à maeonnoissaneeque, 
dans  les  premiers  jours  d’octobre  1 789  \ des 
femmes  de  la  cour  ont  distribué  à différées 
particuliers  de  Versailles,  des  cocardes 
blanches. 

( L’accusée.  ) Je  me  rappelle  avoir  entendu 
dire  que  le  lendemain  ou  le  surlendemain  du 
repas  des  gardes  du  corps  , des  femmes  ont 
distribué  de  ces  cocardes  ; mais  ni  moi  ni  mon 
époux  n’avons  été  les  moteurs  de  pareils 
désordres. 


\ 
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( ^'président.  ) Quelles  sont  les  démarches 
que  vous  avez  faites  pour  les  faire  punir  . 
jorsc]  te  vous  en  avre£  été  instruite, 

R-  Aucune. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jean- Baptiste  Labénelte  , dépose  qu’il  est 
pari  alternent  d’accord  avec  un  grand  nombre 
ae  laits  contenus  en  l’acte  d’accusation  ■ d 
aioute  que  trois  particuliers  sont  venus  pour 
J assassiner  au  nom  de  l’accusée. 

vrS  Le  président  à l'accusée.;  ) Lisiez-vous 
J U râleur  du  peuple  ?- 
R.  Jamais. 


^François  Dufresne , gendarme,  dépose 
setre  trouve  oans  la  chambre  de  l’accusée 
aiq moment  ou  l'œuillet  lui  fut  remis  ; f a con- 
«Oissance  que  sur  ce  billet  il  y avoit  écrit  , 
que  laites^ vous  ici,  nous  avons  des  bras  et  de 
1 argent  a votre  service. 

Magdelaine  Rosay  , femme  Richard  , ci-de- 
vant concierge  de  la  maison  d arrêt  , dite  la 
conciergerie  du  palais  , dépose  que  3e  gen- 
darme Qubert  lui  ayant  dit  que  l’accusée  avoit 
reçu  visite  d’un  particulier  , amené  par  Mi- 
ehoms,  administrateur  de  police  , lequel  lui 
avoit  remis  un  œillet,  dans  lequel  étoit  un  bil- 

, qu  ayant  pense  qu  il  pouvoit  compromettre 
elle  déposante  , elle  en.  fit  part  à Michonis, 
qui  lui  repensait  quç  jamais  il  n’amèneroit  per- 
tonne  au  prés  de  la  veuve  Capet. 

X qusÊaml;  Richard,  déclare  connoître  î’ac- 
cusçe  peur  avoir  été  mise  sous  sa  garde  , 
Dupuis  1©  g août  dernier. 

- Jane  Devaux  , femme  Arel , dépose  avoir 
K ste  près  de  J accusée  h,  U conciergerie  -, 
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pendant  quarante  et  un  jour  ; n’a  rien  vu  ni 
entendu. , Binon  qu’un  particulier  étoit  venu 
ar  ec  Micbonis  , et  un  avoit  remis  un  billet  ployé 
dans  un  œillet  ; qu'elle  déposante  étoit  à tra- 
vailler et  qu’elle  a vu  revenir  b 


lier  une  second 
accusée, 


e lois  d 


ri  n 


dit  partieu- 


jourr 


venu  deux  fois  dans  Tess 


pace  d’un  quarî-d’hepre. 

( Le  président  à la  témoin,  ) Qui  vous  a 
placée  près  la veuve  Capet .? 

R.  C’est  Micbonis  et  Jobert. 


Jean  Gilbert , gendarme,  dépose  du  fait 
de  l’oeillet.  Il  ajoute  que  Tara  i sur  te  plaignoit 
eîix  gtndae-ipcb  de  la  nourriture  qu’or  bii 
clpnnoit , niais  qu’elle  ne  vouloit  pas  s'en 
dix  aux  administrateurs  ; qu’a  cet  égard  . i 
appelle.  Micbonis  qui  se  trou /oit  dans  la  cour 
des  femmes  avec  le  particulier  portent  du 
! oeillet  ; que  Michonis  étant  remonté,  il  a en- 
tendu l’accusée  lui  dire  je  ne  vous  revei;  ai 
o,o, né  plus  ; ob!  pardonnez-moi  , répondit  il , 
j©  serai  toujours  au  moins  municipal , et  en 
cotte  qualité,  j'aurai  droit  de  vous  revoir  Le 
cèpe  Tnt  observe  que  l’accusée  lui  a dit  avoir 
des  obligations  à ce  particulier. 

(L’accusée.  )Jene  lui  ai  d’autres  obligations 
quecelîçde  s’être  trouvé  près  de  moi  le  20 
juin. 

On  passe  h l’audition  d’un  autre  témoin. 
Charies«Henri  d’Estaing  , ancien  militais  e 
de  terr^et  de  mer  au  service  de  France  , dé- 
clare qu’il  connoit  l’accusée  depuis  qu’elle  est 
en  France  , cju  il  a même  à se  plaindre  d’elle, 
mais  qu’il  n’en  dira  pas  moins  la  vérité  , qui 
est  qu’il  n’a  rien  à dire  de  relatif  à l’acte  d’ac- 


eusation, 


\ 
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» Le  president  au  témoin.  Est-il  à votr® 
eônnoissance  que  Louis  Capot  et  sa  famille 
devoit  partir  de  Versailles  le  5 octobre  ? 

Non. 

Avez  -vous  connoissance  que  les  chevaux 
ayent  été  mis  et  ôtés  plusieurs  fois  ? 

R*  Oui,  suivant  les  conseils  que  recevoit 
ïa  cour  ; mais  j’observe  que  la  garde  nationale 
n’auroit  point  souffert  ce  départ. 

N avez- vous  pas  vous  -même  fait  sortir  des 
chevaux  , ce  jour-là,  pour  faire  fuir  la  famille 
royale? 

R.  Non. 

Avez- vous  connoissance  que  des  voiturat 
ont  été  arrêtées  à la  porte  de  l’orangerie  ? 

R.  Oui. 

A vez-vous  été  au  château  ce  jour-là 
R.  Oui. 

Y avez -vous  vu  l’accusée  ? 

R.  Oui. 

Q avez-vous  entendu  au  château  ? 

R.  J’ai  entendu  des  conseillers  de  cour , dire 
a l’accusée  que  le  peuple  de  Paris  alloit  arri- 
ver pour  la  massacrer,  et  qu’il  falloit  qu’elle 
partit  ; à quoi  elle  avoifc  répondu  avec,  un  grand 
caractère  : si  les  Parisiens  viennent  ici  pour 
rn’assassi  ner,  c’est  aux  pieds  de  mon  mari  que 
je  le  serai  ,mais  je  ne  fuierai  pas. 

L’accusée.  Cela  est  exact , on  vouloit  m’en- 
gager à partir  seule  , parce  que  , disoit-on  , 
il  n’y  avait  que  moi  qui  couroit  des  dangers  , 
je  fis  la  réponse  dont  parle  le  témoin. 

( Le  président  au  témoin.  ) Avez-vous  con- 
noissance des  repas  donnés  par  les  ci-devant 
gardes  du  corps  ? 

Gai. 
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Avez-vous  ru  que  l’on  y a crié  vive  le  roi 
et  vive  la  famille  royale  ? ' 

R.  Oui.  Je  sais  même  que  l’accusée  a fait  le 
tour  de  la  table  en  tenant  son  fils  par  la  main 
rs  en  avez -vous  point  aussi  donné  à la^ard® 
nationale  de  Versai  lies  , à sont  retour  de  Ville- 
Farisis,  ou  elle  avoit  été  chercher  des  fusils 
K.  Oui. 

Etiez-vous  le  5 octobre,  en  votre  qualité 
de  commandant  général,  àlatêtedela  krd® 
nationale  , ° 

h.  Est-ce  sur  le  matin  ou  sur  l’après-midi  que 
vous  voulez  que  je  reponde  î 1 

Depuis  midi  jusqu  a doux  heures  j 
R.  J etois  alors  a la  municipalité. 

N'étoit-ce  pas  pour  obtenir  l’ordre  d’ac- 
compagner t,ouis  Capot  dans  sa  retraite  et  le 
ramener  ensuite,  disiez-vous,  à Versailles: 

R-  Lorsque  j’ai  vu  le  roi  dé  cidé  à souscrire 
aux  vœux  de  la  garde  nationale  parisienne, 
et  que  1 accusée  s etoit  meme  présentée  sur 
baicon  de  1 appartement  du  roi  avec  son 
iils  pour  annoncer  au  peuple  qu’elle  alloit  partir 
avec  le  roi  et  sa  famille  pour  venir  a Paris,  j'ai 
demande  a la  municipalité  la  permision  de 
i y accomoagncr 

L accusée  convient  avoir  paru  sur  le  bal- 

eon  , pour  y annoncer  au  peuple  qu’elle  alloit 
partir  pour  Paris. 

Vous  avez  soutenu  n avoir  point  mené  votre 

J 8 Par  Ia  > dans  le  repas  des  gardes- 
dû- corps  ; b 

R,  Je  n ai  pas  dit  cela,  mais  seulement 

Tl  R - T cîr°y01S  pas  avcir  ente«du  l’air, 

« e Richard , ô mon  roi.  » 


AS 

( Le  président  au  témoin  Leeoîntrë.  )CU 
toven  , n’ avez-vous  pas  dit  dans  la  déposition 
que  vous  avez  faites  hier  , que  kg  d posant 
ne  s etoit  point  trouvé  le'  5 octobre  à la  teie 
de  la  garde  nationale  , oii  son  devcn  1 ap- 
pel loi  t ; 

( Lecointre)  i J’affirme  que  non- seulement, 
d’Estaing  ne  s’est  point  trouvé  . depuis  midi 
jusqu’à  deux  heures  a 1 assemblée  de  ia  garde 
nationale  qui  eut  lieu  ce  jour-là,  cinq  oc- 
tobre , mais  qu’il  n’a  point  paru  de  la  jour- 
née , que  pendant  ce  terris  il  étoit  a la  vérité 
à la  nunicipalité,  c’est-à  dire  , avec  a por*- 
tion  des  officiers  municipaux  vend  us  à la  cour  * 
que  là  il  obtint  d’eux  un  ordre  eu  pouvoir  d ac- 
compagner le  roi  dans  sa  retraite  , sous  la 
promesse  de  le  ramener  à Versailles  le  plutôt 
possible. 

J’observé  , continue  Pecointre  , que’  les 
municipaux  d’alors  trahirent  doublement  leur 
devoir,  io.  parce  qu’il  ne  dévoient  point  se 
prêtera  une  manoeuvre  criminelle,  en  favori- 
sât la  fuite  du  ci-devant  roi  ! 20  . c’est  que 
pour  prévenir  le  résultat  des  événemens  , ils 
eurent  grand  soin  de  ne  laisser  subsister  au- 
cuns indices  sur  les  registres  qui,  puissent  at- 
tester formellement  que  cette  permission  ou 
pouvoir  eut  été  délivré  à dessein. 

( Le  témoin.-  ) J’observe  aU  citoyen  Lecointre? 
ru ’i  sc  trompe  , ou  que  du  moins  il  est  dans, 
le’rreur  , attendu  que  la  permission  dont  est 
imestion  est  datée  du  6,  et.  que  ^ ce  n est 
qu’en  vertu  d’elle  que  i’ai  parti  le  meme  tour 
à onze  benres  du  matin  pour  accompagner*  lé 
ci-devant  roi  à Paris. 

I .ecmntre 


( I.ecointre.  ) Je  persiste  à soutenir  que  je 
ne  suis  pas  dans  l’erreur  à cet  égard  : je  me 
rappelle  très-bien  que  la  pièce  originalle  que 
j’ai  déposée  hier  entre  les  mains  du  greffier  , 
contient  en  subctance  que  d’Estain  ? est  auto- 
risé à employer  les  voies  de  conciliation  avec 
les  parisiens,-  et  qu’en  cas  de  non-réussite  à 
cet  égard  , de  repousser  la  force  par  la  force - 
les  citoyens  jurés  comprendront  aisément  que 
tes  dernières  dispositions  ne  peuvent  être 
applicables  à la  disposition  de  l’armée  pa. 
ri  sienne.  J’invite  a cet  égard  l’accusàteulvpiu 
blie  et  le  tribunal,  de  vouloir  bien  ordonner 
que  la  lettre  de  d’Estaing  que  j’ai  déposé 
hier  , soit  lue,  attendu  quelle  porte  avec  elle 
la  preuve  des  faits  dont  je  viens  de  parler. 

Lecture  est  faite  de  ladite  pièces  dans  laquelle 
se  trouve  ce  qui  suit  : 

ne  dernier  article  de  l’instruction  qu# 
notre  municipalité  m’a  donné  , le  6'  de  ce 
mois  , à quatre  heures  apres  midi  , me  pres- 
crit de  ne  _ rien  négliger  pour  ramener  le 
roi  a Versailles  le  plutôt  possible  » 

» L e p ré %d  en t . •»  P e r si stez-vou sa  d i r equ  e 
cette  permission  ne  vous  a pas  été  délivrée  1@ 
b octobre  ? 

» -Letémoin.  » Je  me  suis  tronlpé  danslt  date 
j’avais  pensé  qu’elle  était  du  6. 

Vous  rappeliez-vous  que  la  permission  que 
vous  aviez  obtenue  vous  autorisât  à repousser 
la  force  par  la  força  , après  avoir  épuisé  le* 
voiesde  conciliation. 

R,  Oui , je  m’en  rappelle. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Antoine  Simon  , ci-devant  cordonnitr, 
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ployé  en  ee  moment  en  qualité  d'instituteur  , 
auprès  de  Charles- Louis  Capet , fils  de  i’ae-  * 
cusée  , déclare  connoître  Antoinette  depuis  le 

août  dernier  , qu’il  monta  pour  la  première 
fois  la  garde  au  Temple. 

Le  déposant  observe  que  pendant  le  tems 
que  Lo  fis  Capet  et  sa  famille  , avoient  la  li- 
berté de  se  promener  dans  le  jardin  du  temple, 
ils  étoient  instruits  de  tout  ce  qui  se  passoit  » 
tant  à Paris  que  dans  l'intérieur  de  la  répu- 
blique. 

( Le  président  au  témoin.  ) Avez-vous  eu 
-comioissance  das  intrigues  qui  ont  eu  lieu  au 
temole  , pendant  que  l'accusée  y étoit, 

R.  Oui. 

Quels  sont  les  administrateurs  qui  etoienfe 
dans  l'intelligence. 

R.  Le  pe  lit  Capet  m’a  déclaré  que  T oui  an  „ 
Pétion  , Lafayette  , Lépitre. , Bougnot , Mi- 
e bonis  , Vincent , Manuel  , L-ebœuf , 3obert 
et  Dangé,  étoient  ceux  pour  qui  sa  mère  avoit 
le  plus  de  prédilection  ; que  ce  dernier  1 avoit 
entre  Ses  bras  , et  lui  avoit.  dit  en  présence  de 
ea  mère  , je  voudrais  bien  que  tu  fus  à la  place 
de  ton  père. 

( L’accusée.  ) J’ai  vu  mon  iris  jouer  aux 
palets  dans  le  jardin  avec  Dangé  ; mais  je  r ai 
Jamais  vu  celui-ii  le  prendre  entre  ses  bras. 

Avez-vous  comioissance  que  pendant, que 
les  administrateurs  étoient  avec  1 accusée  et 
€a  bellu  soeur  , on  ait  enferme  le  petit  Capet 
Æt  sa  soeur  dans  une  tourelle  ? 

R.  Oui. 

Est-il  à votre  connoissance  que  le  petit 
Capet,  ait  été  traité  en  roi , principalement 
jpi’S  qu’il  étoit  à table.3 
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R.  Je  sais  que  sa  mere  et  sa  tante  à table  , 
lui  donnoit  le  pas. 

( Le  président.  ) Depuis  votre  détention , avez 
V©ss  écrità  la  Polignac  ? 

R.  Non. 

N avez-vous  pas  signé  des  bons  pour  tou* 
çber  des  fonds  chez  le  trésorier  de  la  liste 
civile  ? 

R.  Non. 

( L’accusateur- public.  Je  vous  observe  que 
v.otre  dénégation  deviendra  inutile  dans  un® 
moment  , attendu  qu’il  a été  trouvé  dans  les 
papiers  de  Septeuiî,  deux  bons  signés  devoirs- 
a la  vérité  e s deux  pièces  , qui  ont  été  dé- 
posées dans  le  comité  des  24  , se  trouvent  en 
ce  moment  égarées  , cette  commission  ayant 
été  dissoute  , mais  vous  allez  entendre  les 
témoins  qui  les  ont  vues. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

François  Tissot , marchand  rue  de  la  Ba» 
rillerie  , employé  sans  salaire,  à l’époque  dut 
10  août  1792,  au  comité  de  surveillance  de 
la  municipalité , dépose  qu’ayant  été  chargé 
d’une  mission  à remplir  chez  Septeuiî , tré- 
sorier de  la  ei-devant  liste  civile  , il  s’étoit 
fait  accompagner  par  la  force  année  de  la 
section  de  laplace  Verdçme,  aujourd’hui  de® 
Piques  ; qu’il  ne  put  se  sabir  de  sa  personne  „ 
attendu  qu’il  étoit  absent  j.  mais  qu’il  trouva 
dans  la  maison  Boucher  , trésorier  de  la  liste 
civile,  ainsi  que  Morillont  sa  famme,  les- 
quels il  conduisit  à la  maiiie,  que  parmi  les 
papiers  de  Septeuiî,  on  trouva  deux  bons  , for- 
mant la  somme  de  bo’ooo  liv.  , signés  ( Marie- 
Antoinette,  ainsi  qu’une  caution  de  deux 
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raillions  , signée  Louis  , payable  à raison  ds 
1 î 0,000  il v.  par  mois  , sur  la  maison  Laporte, 
à Hambourg  ; qu’il  fut  trouvé  également  un 
grand  nombre  de  notes  de  plusieurs  paye- 
rions faits  à Favras  et  autres  , un  reçu  signé 
( Bouille  , ) pour  une  somme  00900,000  iiv.  , 
un  autre  de  200,000  livres  , etc.  lesquelle^ 
pièces  ont  toutes  été  déposées  à la  o cm  mi  s* 
sion  des  ni  , qui  en  ce  moment  est  dissoute 
( L’accusée.  ) Je  desirois  que  le  témoin 
déclarât  de  quelle  date  étoient  les  bons  dont 
il 


parle. 


( Lç  témoin*  ) L’un  «toit  daté  du  10  eoû.t 
ï 792  . quant  à f autre  je  ne  m’en  rappelle  pas, 

( I/aecusée.  )]e  n’ai  jamais  faii  aucuns  bons, 
et  sut  - tout  comment  en  aurois-je  pu  taire  le 
îo  août. , crue  nous  nous  sommes  rendus  vers 
les  huit  heures  du  matin  a l'assemble©  na- 
tionale. 

N’avez-vons  pas  ce  jour-là,  étant.  à_  l’as- 
semblée législative  dans  la  loge  du  M ou  i tour  t 
reçu  de  l'argent  de  ceux  qui  vous  entcmo:ent.J 

R.  Ce  ne  fut  pas  dans  ia  loge  du  Moni- 
teur , mais  bien  pendant  les  trois  jours  quê 
nous  avons  demeuré  aux  Feuillans  , que  nous 
trouvant  sans  argent , attendu  que  nous  n’en 
avions  pas  emporté  , nous  avons  accepté  celui 
qui  nous  a été  offert. 

Combien  avez- vous  reçu  ? 

R.  Yi  net -cinq  louis  d’or  simples;  ce  sont 
les  mêmes  qui  ont  été  trouvés  dans  mes 
poches  , lorsque  j ai  été  conduite  du  temple 
à la  conciergerie  ; regardant  cette  dette  comme 
sacrée  , je  les  avois  conservés  intactes  , afin 
de  les  redonner  à la  personne  qui  tnê  îç£. 
jbvpit  r©mi*s  si  je  l’ayois  vue. 


. .*  j 
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Comment  nommez-vous  cette  perssonnc  ? 

R.  C'est  la  femme  Auguel. 

Un  autre  témoin  e&t  entendu. 

Jean -François  Lépitre  , instituteur  , dépose 
avoir  vu  f accusée  au  temple,  lorsqu  il  y lui- 
soit  son  service  , en  qualité  de  commissaire 
notable  de  la  municipalité  provisoire  ; mais 
qui!  n’a  jamais  eû  d’entretien  particulier  avec, 
elle  , ne  lui  ayant  jamais  parlé  qu’en  présence 
de  ses  collègues. 

» Le  président.  » Ne  lui  avez- vous  pas  quel' 
que  foi  s parlé  politique  ? 

a Le  tarant n.  » Jamais. 

Ne  lui  avez-vous  pas  procuré  les  moyens  de 
savoir  des  nouvelles  , en  envoyant  tous  les 
jours  un  colporteur  crier  le  journal  du  soir 
près  la  tour  du  temple  ? 

R.  Non, 

Le  président  à l’accusée.  Avez-vous  quel- 
ques observations  à faire  sur  la  déclaration 
du  témoin  ? 

R.  Je  n’aiqamais  eu  de  conversasion  avec 
le  témoin  • d’un  autre  coté  , je  n avois  pas 
besoin  que  l’on  engageât  ces  colporteurs  à 
venir  près  de  la  tour  , je  les  entendois  assez 
tous  les  jours  , lorsqu’ils  passoient  rue  de  la 
Corderie. 

Représentation  faite  d’un  petit  paquet,  b 
l’accusée  , elle  déclare  le  reconnoître  pour 
être  le  même  sur  lequel  elle  a appose  son 
cachet , lorsqu’elle  a été  transférée  au  temple 
à la  conciergerie. 

Ouverture  faite  dudit  paquet , le  greffier  en 
fait  l’inventaire  ainsi  cjui  i suit  : 

Un  paquet  de  cheveux  de  diverses  couleurs* 
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» L’accusée  » Iis  viennent  de  mes  enfans 
morts  et  vivans  , et  de  mon  époux. 

Un  autre  paquet  de  cheveux. 

» L’accusée.  Ils  viennent  dqs  mêmes  indi- 
vidus _ v 

Un  papier,  sur  lequel  sonè  des  chiffres. 
» L’accusée.  ->  C’est  une  table  pour  apprendre 
à compter  à mon  fils. 

Divers  papiers  de  peu  d’importance  , telr 
que  mémoires  de  blanchisseuses,  etc.  etc. 

Un  porte  feuille  en  parchemin  et  en  papier 
sur  lequel  se  trouve  écrits  les  noms  de  diverses 
personnes  , sur  l’état  desquelles  le  président 
interpelle  l’accusée  de  s'expliquer  , ainsi  qu’il 
fuit  • 

Quelle  est  la  femme  Saîentin  ? 

R.  C’est  celle  qui  étoit  depuis  long-tenu* 
chargée  de  toutes  mes  affaires. 

Quelle  est  la  demoiselle  Vion5 
R.  C étoit  celle  qui  étoit  chargée  du  soin 
des  hardes  de  mes  enfans. 

Et  1 a dame  Chaumette  ? 

R.  C est  celle  qui  a succédé  à la  demoiselle 
y ion. 

Quel  est  le  nom  de  la  femme  qui  prenoifc 
fin  de  vos  dentelles? 

R-Je  ne  sais  pas  son  nom;  c’étoient  les 
femmes  Salentm  et  Chaumette  qui  l’em- 

ployoiënt 

Quel  est  le  Dernier , dont  le  nom  se  trouve 

écrit  mi 

R.  C’est  le  médecin  qui  avoit  soin  de  mes 
«ni  ans. 

L’ accusateur -public  , requiert  qu’il  soit  a, 
î’insfint  delr/ré  des  mandais  d’amener  contre 
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les  femmes  Salentin  , Vion  et  chmimeîîe  , et 
qu  a 1 egard  du  médecin  Bernier  , il  soit  sim- 
plement assigné. 

.Le  tribunal  fait  droit  sur  le  réquisitoire. 

Le  greffier  continue  l’invlcntiare  des  effets* 

Une  servante  , ou  petit  porte- feuille  garni 
de  ciseaux  , éguilles  , soye  et  fils , etc. 

Un  petit  miroir. 

Une  bague  en  or,  sur  laquelle  sont  des 
cheveux. 

U.  npapier , sur  lequel  sont  deux  cœurs  en 
or  , avec  des  lettres  initiales- 

Un  autre  papier,  sur  lequel  est  écrit  : » prière 
au  sacré  coeur  de  Jésus,  prière  ai’imma- 
eulée  conception- 

Un  portrait  de  femme. 

» Le  président.  » De  qui  est  ce  portrait  : 

» Laeeusée.  » de  madame  de  Lamballe. 

Deux  autres  portraits  de  femmes. 

» Le  président.  » Quelles  sont  les  personnes 
que  ces  portraits  représentent  ; 

* L, accusée.  » oie  sont  deux  dames  avec  qui 
j’ai  été  élevée  à yienne.  * 

» Le  président  œ Quels  sont  leurs  noms  ? 

» Laeeusée.  >>  Les  dames  de  Mecîdembourg 
et  de  Hesse. 

Un  rouleau  d©  vingt-cinq  louis  d’op 
simples, 

» Laeeusée.  à Ce  sont  ceux  qui  m’ont  été 
prêtes  pendant  que  nous  étions  aux  Feuillians. 

Un  petit  morceau  de  toile  , sur  lequel  se 
trouve  un  coeur  enflammé , traversé  d’un® 
flèche. 

L’accusateur  public  invite  le  témoin  Hubert 
a examiner  ce  cœur,  et  à déclarer  s’il  le  resq* 
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noît  pour  être  aelai  qu’il  a déclaré  avoir  trouvé 
au  Temple. 

» Hébert.  » Ce  cœur  n’est  point  celui  que  j’ai 
trouvé  ; mais  il  lui  ressemble;  à peu  de  chose 
près.  t 

* L’ accusateur-public  ocserve  que  parmi  les 
accusés  qui  ont  été  traduit,  devant  le  tribunal 
comme  conspirateurs,  et  dont  la  loi  a faitjus 
tice  , en  les  frappant  de  son  glaive  , on  a re- 
marqué que  la  plupart , ou  pour  mieux  dire  , 
la  majeure  partie  d’entr’eux  portoit  ce  signe 

contre-revolutioi  inaire. 

Hébert  observe  qu’il  n’est  point  à sa  cors- 
noissance  que  les  femmes  Salentm  , \ ion  et 
Chaumette  aient  été  employées  au  Temple 
pour  le  service  desprisonniers. 

( La’ censée  ) Elle  s l’ont  été  dans  les  premiers 

( l’ accusateur  -public.  ) N’avez-vcus point 
fait  , quelques  jours  après  voire  évasion  du 
o.o  juin , une  commande  d habiis  de  sœurs- 

^RTfenal  jamais  fait  de  pareilles  com* 
mandés. 

On  entend  un  témoin^  „ 

Philippe  François-Gabriel  la- a ùur-du-rin- 
Gouvernet , ancien  militaire,  au  service  de 
France  , dépose  connoitre  1 accusée  depuis 
Telle  est  en  France  ; mais  il  ne  sait  aucun 
faits  contenus  en  l’acte  û accusation. 
( Le président  autémoin.)  N’avez-vous  point 

assisté  anx  fêtes  du  cbateau. 

R.  Jamais,  pour  ainsi  dire  , je  n ai  Ut 

n nent  la  cour.  i , 

" Ne  vous  êtes-vous  pas  trouve  aux  repas  d 

ci  devant  gardes  du  corps. 


Je 


Je  ne  pouvois  point  y assister*  puisqu’à 
reüe  époque  j’étois  commandant  en  Rour- 
gogne. 

Comment  ! est-Ce  que  vous  n étiez  point  alors 
ministre  < 

Je  ne  1 ai  jamais  éié,  et  n’àurois  point 
voulu  l’étre  ,si  ceux  qui  étaient  alors  en  place 
me  l’eussent  offert. 

( Le  président  au  téi^oin  Lecointré.  Om*' 
noissez-vous  le  déposant , pour  avoir  été  Cil 
1789  ministre  delà  guerre  ; 

R,  Je  ne  coin  oisp  ;s  le  témoin  pour  avoir 
été  ministre  celu,  qui  l’étoit  à cette  époque  est 
ici  et  va  être  entendu  â limitant. 

On  fait  entrer  le  émoin. 


Jean  Frédéric  la  Tour-du-IFn  , militaire , et 
ex- ministre  de  laguerre,  dépose connoitrel’ac- 
niais  il  déclare  ne  ccnnoitre  aucun  des 


cuse; 


faits  portés  en  l’acte  d’ace usation 

( Le  président  au  témoin)  Étiez- vous  mi» 
Bistre  le  premier  octobre  1700  r 

R.  Oui.  J / 


Vous  avez  sans  doute  , à cette  époque* 
entendu  parler  des  repas  des  ci-devant  gardes 
du-eorps 
R.  Oui 

N’étiez- vous  point  ministre  , à l’époque  * Cai 
les  troupes  sont  arrivées  à V ersailles  , dans  ld 
mois  de  juin  1789  ? 

R.  Non  : j etois  alors  député  à rassemblée* 
Il  par oit  que  la  cour  vous  avoit  des  obli* 
gâtions,  pour  vous  avoir  fait  ministre  de  lâ 


guerre. 

<D 

R.  J e ne  crois  pas  qu’elle  m en  eût  aueüü&l 


-Ou -étiez-vous  ic  20  juin  , lorsque  le  ci-de** 
vant  rot  est  venu  tenir  le  fameux  iitde  justice, 
au  milieu  des  représentans  du  peuple  i5 

R.  J’étois  à ma  place  de  député  à 1 assem- 
fîîce  nationale. 

Gonnoisscz-vous  les  rédacteurs  de  la  décla* 
ration  dont  le  roi  fit  lecture  a 1 assemblée  ? 

R.  Non. 

N’avez-vons  point  entendu  dire  que  ce  fut 
Ringuot  , d’Esptesmenil  ; Barentin  , J.ally- 
ïoîfendal , Desmeuniers,  Bergasse  ou  1 heu- 
re t ? 

R.  Non 

Avez-vous  assisté  au  conseil  du  ci-devant 
roi,  le  5 octobre  1789. 

É . Oui- 

D’Estaing  y étoit-il  ? 

R.  Je  11e  l’y  ai  pas  vu. 

D'Estaing  prend  !a  parole  et  dit  : eh  bien! 
j'avois  donc  ce  jour  la  la  vue  meilleure  que  vous  , 
car  je  me  rappelle-  très-bien  vous  y avoir  vu. 

Le  pré.dderU.  Avez-vous  connoissance  que 
ce  jour  , 3 octobre  , la  famille  royale  dcvoif 
partir  par  Rambouillet , pour  se  rendre  ensuite 
•i  jVl  ei tz  f 

’’  ( Latour-du-Pin.  ) Je  sais. que  ce  jour- la  il 
a été  agité  dans  le  conseil,  si  le  roi  partiroit  , 
oui  ou  non. 

Savez-vous  les  noms  de  ceux  qui  provo- 

quoi  en  t le  départ. 

R.  Je  ne  les  connois  pas. 

^uel  pouvoit  être  le  motif  sur  lequel  ils 

fondoient  ce  départ  ? . , . 

R.  Sur  l'affluence  du  monde  qui  etoit  venu 
àe  Par  is  à Versailles  , et  sur  ceux  que  Ton  y 


I 


attendait  encore*  , que  1 on 
la.  vie  de  l’accusée. 

Quel  a été  1©  résultat  de  la  délibération^ 
(due  l'on  resterait, 

Où  proposoit-ou  daller  " 

R,  A Rembouillct 

Avez-vous  vu  1’, accusée  en  ces  moiïien&\« 
au  cliâteau 

R;  Oui,. 

N’est-elle  pas  venue  au  conseil  ? 

R.  Je  ne  l’ai  point  vu  venir  au  conseil;  je  1 ai 
seulement  vu  entrer  clans  le  cabinet  de  Louis 

XVI. 

Vous  dites  que  c’étoit  à Rambouillet  que 
la  cour  d e voit  aller  , ne  seroit-ee  pas  plutôt 
a Metz  ? 

R Non., 

En  votre-  qualité  de  ministre  , n’avez-vous 
point  fait  préparer  des  voitures,  et  conuranoe 
des  piquets  de  troupes  -sur  la  route  , pour  pro- 
téger le  départ  de  Louis  vapei: 

CR.  Non. 

Il  est  cependant  constant  que  tout  étoit  pre- 
parréà  Metz  pour  y recevoir  la  famille  Capet, 
des  appartemensy  avoient  été  meublés  en  con- 
séquence 

R.  Je  n’ai  aucune  connaissance  de  ce  fait. 
Est-ce  par  l’ordre  d’ Antoine  elle  que  vous 
avez  envoyé  votre  fils  a Nancy , pour  diri- 
ger le  massacre  des  braves  soldats  qui  a voient 
encouru  la  liaino  de  la  cour,,  en  se  montrant 
patriotes. 

R.  Je  n’ai  envoyé  mon  fils  à Nancy  que 

pour  y faire  exécuter  les  décrets  de  1 assem- 
blée nationale,  cen'étoitdoncpaspar les  ordres 


disoit  en  vouloir  a 


do 

de  la  cour  que  j’agùsois  , mais  bien  parce  que 
c’étoit  alors  le  vœu  du  peuple  ,les  Jacobins 
même  , lorsque  M.  Camus  fut  à leur  société 
faire  lecture  du  rapport  de  cette  affaire  re- 
voient vivement  applaudi. 

(Un  juré)  Citoyen  président  , je  vous  invite 
à vouloir  bien  observer  au  témoin,  qu'il  y a 
de  sa  part  erreur  ou  mauvaise  foi  , attenduque 
jamais  Camus  n’a  éU  membre  des  Jacobins  , et 
que  cette  société  éîolt  loin  d’approuver  les 
mesures  de  rigeur  qu’une  {action  liberticido 
a voit-  fait  décréter  contre  les  meilleurs  citoyen 
de  Nancy  . 

R.  je  j'ai  entendu  dire  dans  le  tems. 

iLsi-oeparles  ordres  d’Antoinette  que  vous 
avez  baissez  1 armée  dans  l'état  ou  elle  s'est 
trouvée, 

R.  Certainement , je  ne  crois  point  être 
dans  le  cas  de  reproche  à cet  égard  , attendu 
qu  a l’époque  où  j'ai  , quitté  le  ministère 
l’armée  Française  étoit  sur  un  pied  respec- 
table. 

£toit-ce  pour  la  mettre  sur  un  pied  respec- 
table que  vous  a œz  linceneïé  plus  de  trente 
mille  patriotes  qui  s'y  trouvaient,  alors 
h l’effet  d'effrayer  parcette  exemple  lesdéfçn- 
peurs  delà  Patrie,  et  les  empêcher  de  se  li- 
vrer aux  élans  du  patriotisme  et  à l’amour  de 
la  liberté. 

R.  Ceci  est  étranger  , pour  ainsi  dire  , au 
yninistre. 

Mais , vous  ministre  , vous  deviez  vous 
faire  rendre  compte  de  pareilles  opérations 
par  les  chefs  des  corps  , afin  de  savoir  qui 
ayois  tort  ou  raison. 


R.  ]e  ne  crois  pas  qu’aucun  soldat  puisse 
être  cl  a us  le  cas  de  se  plaindre  de  moi. 

Le  témoin  Labenette  (limande  h énoncer 
un  fait,  il  déclare  qu’il  est  un  de  ceux  qui 
ont  été  honorés  par  Latour-du-Pin,  d’une  car- 
touche jaune  , signée  de  sa  main  , et  cela 
parce  qu’au  régiment  dans  lequel  il  servoit,  il 
démasquoït  ) aristocratie  de  messieurs  les 
muscadins  .xpd  y étoient  en  grand  nombre  , 
sous  la  dénomination  d’état  major,  il  observe 
qiicOui  déposant  étoit  bas-officier,  et  que  le- 
tëmoin  serapellera  peut -être  de  son  nom  qui 
cst(clair-voyant  ) caporal  aurégiment  de  . . , 

(JLatour-du-Pin  ) Monsieur  , je  n’ai  jamais 
entendu  parler  d«  vous. 

( Le  président.  ) L’accusée,  à l’époque  de 
votre  ministère  , ne  vous  a-t-elle  nas  engagé  à 
Jm  remettre  l’état  exact  de  1 armée  française. 

R*  Oui 

Vous  a-t-elleditquel  usage  elle  envouloit  faiie 

R.  Non. 

Ou  est  votre  fils  ? 

R.  Il  est  dans  une  terre  près  Bordeaux  ou 
dans  Bordeaux. 

( Le  président  a l’accusée*)  Lorsque  vous  avez 
demandé  au  témoin  1 état  des  armées , 
netoit- ce  point  pour  la  faire  passer  au  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie? 

R.  Comme  cela  étoit  public,  il  n’étoit  pas, 
besoin  que  je  lui  en  fisse  passer  1 état , les  pa- 
piers publics  l’auroient  pu  assez  bien  instruire. 

Quel  étoit  donc  le  motif  qui  vous  faisoit- 
demander  cet  état  ? 

Comme  le  bruit  couroit  que  l’assemblée 
voulûit  qu  il  y eût  des  changemens  dans  Par* 


me©  , ]0  d'esirois  Savoir  1 état  des  régiment 
qui  seraient  supprimés. 

N’avez-vous  pas  abusé  de  l'influence  que 
vous  aviez  sur  votre  epoux  , pour  en  tiier  des 
bons  sur -le-  trésor  publie  P 
R,  Jamais, 

Où  avez-  vous  doue  pris  l’argent  avec  lequel 
vous  avez  fait  construire  et  meubier  le  petit 
Trianon  - dans  iequelvous  donniez  des  fêtes  , 
dont  vous  étiez  toujours  la  déesse 

R.  Cet  oit  un  fond  que  Ion  avoit  destiné 

cd  C'  C L 0 I f 0 i 

( Le  piésident  a l'accusée.  Il  falloit  que 
refonds  fut  conséquent,  carie  Petit-Tri anon 
doit  avoir  coulé  des  sommes  énormes  ? 

R.  }i  cet  posible  que  le  Petit-Tri  an  on  ait 
coûté  des  sommes  immenses,  peut-être  plus 
que  je  n’aiirois-  desire  ; on  avoit  etc.  entraîne 
dans. les  dépenses  peu-à  peu  ; du  reste  je  de 
sire  plus  que  personne  que  1 on  soit  instruit  de 
ce  qui  s’y  est  passé. 

N’est-ce  pas  au  Petit-Ti ianon  que  voi  s 
avez  connu,  pour  la  première  fois  la  femme 
La  motte  2 

R.  Je  ne  l’ai  jamais  vue.  - 
N’a-t-elle .pas  été  votre  victime  dans  l’aF* 
Paire  du  fameux  collierP 

R.  Elle  n’a  pu  l’être  , puisque  je  ne  la  corn 

pois  soi  s pas.  t 

Vous  persistez  donc  a nier,  que  vous  1 ayez 


connue-  . . , 

R.  Mon  plan  n’est  pas  la  dénégation;  c'est  la 

vérité  que  j'ai  dite  et  que  je  persisterai  à dire. 

N etoit  ee  pas  vous  qui  faisiez  nommer  les 
ministres  et  autres  aux  places  civiles  et  mili- 


taires.. 


Non. 

N’aviez-vous  pas  une  liste  des  personnes 
■que  vous  desiriez  placer  , avec  des  notes  en- 


cadrées sous  verre  ? 


v'ien  dr 

j* 


du 


II.  Non. 

N’avez-vous  pas  forcé  différent  ministres 
à accepter  , pour  les  places  vacantes,  les  per- 
sonnes que  vous  leurs  désigniez  ■' 

R.  Non, 

R.  N’avez-vous  pas  forcé  les  ministres  des 
Finances  de  vous  délivrer  des  fonds  , et  sur 
ce  que  quelques-uns  d’entr’eux  s’y  sont  re- 
fusés , ne  les  avez-vous  pas  menacé  de  toute 
votre  indignation  '■ 

R.  Jamais-. 

N’avez-vous  pas  soliicil  ' Vergennes  à fair® 
passer  six  minions  au  roi  deilohème  et  d® 
Hongrie  t 
R.  Nom 

Ou  entend  un  autre  témoin. 

J ean- François  Matbey , concierge  de  la  tour 
du  Temple, dépose  qu'à  l'occasion  d’une  ch  an, 
son  dont  le  refrain  est  : An  : il  t’en  ?ou. 


retc 


df 


arenne 


üita  Louis-Charles  Capet  : t’en  souviens  tu- 
dn  retour  de  Varennes  ? Ah  oui,  dit-il, 
je  m’en  souviens  bien  ; que  , lui  ayant  de- 
mandé ensuite  comment  on  s y était  pris  pour 
l’emmener , il  répondit  qu’il  avoit  été  em- 
porté de  son  lit  ou  il  dormoit  , et  qu’on 
l’avoit  babillé  en  File  , en  lui  disant  ; viens  à 
Montinédy. 

( Le  président  au  témoin.  Navez-veus point 
remarqué  pendant  votre  séjour  au  temple 
la  familiarité qqi  régnait  entre  quelques  meru- 
-es  de  kl  commune  et  les  détenus  '' 


R.  Oui.  î’a)  même  un  jour  entendu  Tou- 
. la  n dire  à l’accusée, à l’occasion  des  nouvelles 
élections  faites  pour  1 organisation  de  la  mu- 
nicipalité définitive  : madame  , jfcne  sms  pom* 
renommé  , parce  que  je  sms  Oascon,  n a 
re  marqué  que  Lépitre  , et  Toulan  vendent 
souvent  ensemble  ; qu’ils  montofent  tout  de 
suite  , en  disant  : montons  toujours  , nous  at- 
tendrons nos  collègues  là  haut  . il  a vu  un 
autre  jour  ïobert  remettre  4 1 accuses  des 
médaillons  en  cire  : la  fille  C>p<ft  enlaissatom- 
ber  un  qui  se  cassa.  Le  déposant  entre  ensui  e 
dans  k s 'détails  de.V  histoire  du  chapeau , trouver 
d vs  la  cassette  d'Elisabeth , etc. 

( Laccusée.  è J observe  que  les  médaillons 
dont  parle  le  témoin  étoientau  nombre  des 
ÏÏ;  1 nue  celui  qui  tomba  et  Put, casse  etc. 
le  portrait  de  Voltaire  , que  les  ceux  aun  es 
reprise ritoient  , Van  Medée  , et  l'autre  des 

fiü(!°é  président  à l’accusée-  ) N’avez.vous 
point doln éune  boite  dora  I oïdan  . 

^ R Nonfai  à Toulan  ni  a dautie&  > 

Le  témoin  Hébert  observe  qu’un  o, licier  de 
paix  lui  est  venu  apporter  au  parquet  de  a 
commune  une  dénonciation  stgnee  de  e 
commis  du  bureau  des  impositions  , dont  l o 
Lu  était  chef,  ils  anonçoient  ce  fait  de  k 
irnniére  la  plus  claire  en  prouvant  qu  i 
m'oit  vanté  lui-même  dans  le  bureau  . cela  fut 
renvoyé  à l’adminUrarion  de  police  , not- 
ant les  réclamations  de  Chaumftte  e •«  1 1 
déposant  , qui  n'en  a plus  entendu  parle! 

depuis  , 

On  p.ntend  un  autre  témoin 


^ ; - 65-, . 

Jean- Baptiste  Olivier-Gameriri  , cLdevârffc 
Secrétaire  de  ia  commission  des  vingt- quatre* 
dépose  qu’ayant  été  chargé  de  faire  l’ériutné- 
ration  et  le  dépouillement  des  papiers  trouvés 
chez  Septeuil  , il  a vu  parmi  lesdits  papiers 
un  bon  d’environ  8o,coc  liv  , signé  Antoinette, 
au  profit  de  la  ci-devant  Poiignac  , avec  un 
billet  relatif  au  nommé  Lazalle  , une  autre 
pièce  qui  attestoit  que  l’accusée  avoit  vendu 
ses  di amans  , pour  faire  passer  des  fonds  aux 
émigrés  français.  Le  déposant  observe  qu’il  a 
remis  dans  le  tems  toutes  îesditcs  pièces 
entre  les  mains  de  Valasé  , membre  de  la 
commission  , chargé  alors  cle  dresser  l’acte 
d’accusation  contre  Louis  Capet,  mais  que  ce 
ne  fut  pas  sans  étonnement  que  lui  déposant 
apprit  que  Valazé  , dans  le  rapport  qu’il  avoit 
fait  à la  convention  nationale  , n’ayoitpas  parlé 
des  pièces  signées  Marie-Antoinette. 

Le  président  à l’acausée.  Avez- vous 
quelques  observations  à faite  sur  la  déposition 
du  témoin  ? 

R.  Je  persiste  à dire  que  je  n’ai  jamais  fait* 
de  bons. 

Connoissez-vous  le  nommé  Lasailîe? 

R.  Oui. 

Comment  le  connoissez-vous  P 

R,  Je  le  corinojs  pour  un  officier  de  marin® 
et  pour  l'avoir  vu  à Versailles  ■ se  présenter 
à lacour  comme  les  autres. 

Le  témoin.  J’observe  que  les  pièces  dont 
j’ai  parlé  ont.  été  , après  la  dissolution  de  la 
commision  des  24  , transportées  auCofmté  de 
sûreté  générale  où  elles  doivent  être  en  cé 
moment,  attendu  quayant , ces  jours  der- 
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mers  , rencontré  deux  de  mes  collègues  , clv 
devant  employés  comme  moi  à la  commission 
des  24  ; nous  parlâmes  dq  procès  qui  alloit 
s’instruire  à ce  tribunal,  centre  Marie-  Àntoin- 
nette  ; je  leur  demandai  s’ils  savoient  ce  que 
pouvoient  être  devenues  jes  pièces  dont  il  est 
question  , ils  me  répondirent  quelles  avoient 
été  déposées  au  fcomité  qe  sûreté  générale  , 
où  ils  sont  en  ce  moment  l’un  et  lautra 
employés. 

Le  témoin  Tisset  invite  le  président  à vou- 
loir bien  interpeller  le  citoyen  Garnerin  de 
déclarer  sil  ne  se  rappelle  pa$  avoir  également 
vu  , parmi  les  papiers  trouvés  chez  Septeuil  , 
des  titres  , d’acquisition  en  supre,  café  , bled 
etc.  etc.  montant  à la  somme  de  deux  millions, 
dont  quinze  cents  livres  avoient  déjà 
été  payées  , et  s’il  ne  sait  pas  aussi  que  ees 
titres  quelques  jours  après , ne  se  sont 
plut  retrouvé*. 

( Le  président  au  témoin.  ) Citoyen  , vous 
venez  d’entendre  l’interpellation  , voudriez-- 
vous  bien  y répondre  ? 

( Garmorin.  J e n’ai  aucune  connoissanee  dé 
ce  Fait.  Je  sais  néanmoins  qu'il  v avoit  dans 
toute  la  France,  des  préposés  chargés  de 
titres  pour  faire  des  accaparemens  immense* 
à l’effet  de  procurer  un  surhausse  ment  con  - 
sidérable dans  le  prix  des  denrées , pour  dé- 
goûter par  ce  moyen  , le  peuple  , de  la  ré- 
volution et  de  la  liberté  , et  par  suite  le  for- 
cer à redemander  lui-même  des  fers. 

( Le  président  à l’accusée.  Avez-vous 
connoissanee  des  accaparemens  immenses 
«tes  denrées  de  première  nèp&ssité  ,qui  af 
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faisoient  par  ordres  de  la  c©ur  pour  affamer 
îe  peuple  et  le  contraindre  à redemander 
l’ancien  ordre  de  choses  , si  favorables  aux 
tyrans  et  à leurs  infâmes  , agens  ; qui  font 
tenu  sousde  joug  pendant  1,000  ans  ? 

R*  Je  n ai  aucune  conn oissance  qu’il  ait  été 
fait  des  accaparement 

Oa  entend  un  autre  témoin. 

Charles-Eléonore  Dufriche-Valazé , pro- 
prietaire , ci-devant  député  à la  convention 
nationale  , dépose  que  parmi  les  papiers  trou- 
va chez  Septeuil , et  qui  ont  servi  , ainsi  que 
d autres  , à dresser  l’acte  d’accusation  contre 
leu  Louis  Capet , et  à la  rédaction  duquel 
il  a coopéré  . comme  membre  de  la  commis- 
sion des  21  , il  en  a remarqué  deux  qui  avaient 
rapport  a 1 accusée.  Le  premier  étoit  un  bon  , 
ou  plutôt  une  quittance  signée  d’elle  , pour  une 
somme  de  quinze  ou  vingt  mille  livres  , au- 
tant qu’il  peut  s’en  rappeller  ; l’autre  pièce  est. 
une  lettre,  dans  laquelle  le  ministre  prie  le  roi 
de  vouloir  bien  communiquer  à Marie-Antoi* 
nette  le  plan  de  campagne  qu’il  avoit  eu  Ihom 
neur  de  lui  présenter. 

( Le  président  à Yalazé.  ; Pourquoi  n’avez- 
vous  point  parlé  desdites  pièces  dans  le  rap. 
port  que  vous  avez  fait  à la  convention  ? 

R.  Je  n’en  ai  point  parlé  , parce  que  je  n'ai 
pas  cru  qu’il  fut  utile  de  citer  dans  le  procès 
de  Capet  , une  quittance  d’Antoirmette. 

N’avez-vous  point  été  membre  de  la  com- 
mission des  2/l  ? 

R.  Oui 

Savez-vous  ce  que  ces  deux  pièces  peuvent 
êtres  devenues  i 
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R.  Les  pièces  qui  ont  servi  à dresser  l’acte 
d’accusation  de  Louis  Capet, ont  été  réclamées 
par  la  commune  de  Paris  , attendu  qu'il  eom- 
posoit  des  charges  contre  plusieurs  individus 
soupsonnés  d avoir  voulu  compromettre  plu- 
sieurs membres  de  la  convention  , pour  en 
obtenir  des  décrets  favorables  à Louis  Capet. 
Je  crois  quVujourd  hui  toutes  ccs  pièces  doi- 
vent être  rétablies  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  la  convention. 

( Coprésident  à l’accusée.  ) Qu’avez- vous 
a répondre  à la  déposition  du  témoin  ? 

IL  J e ne  commis  ni  le  bon  , ni  la  lettre  dont 
il  parle, 

( L’ accusateur-public.)  Il  paroi î prouvé , no- 
nobstant les  dénégations  que  vous  faites  ,cue,- 
par  votre  influence  , vous  taisiez  faire  au  ci- 
devant  roi  votre  époux,  tout  ce  que  vous  desi- 
riez. 

R.  Il  y a loin  de  conseiller  de  faire  une  ch&sc 
à la  faire  exécuter. 


Vous  voyez  qu  i!  résulte  de  la  déclaration 
du  témoin  que  les  ministres  connoiss'oient  si  - 
bien  l'influence  que  vous  aviez  sur  Louis  Ca- 
pet , que  l’un  d’eux  l'invite  à vous  faire  part 
du  plan  de  campagne  qui  lui  avoit  été  pré- 
senté quelques  jours  avant , d’où  il  s’en  suit 
que  vous  avez  disposé  de  son  caractère  foi- 
blés  , pour  lui  faire  exécuter  de  bien  mauvaises 
choses  ; car  en  supposant  que  de  vos  avis  il 
n’ait  suivi  que  les  meilleurs  , vous  avouerez 
qu’il  netoit  pas  possible  d’user  de  plus  mau- 
vais moyens  pour  conduire  la  France  au  bord 
del’abyme  , qui  a manqué  de  l’engloutir. 

R.  Jamais  je  ne  lui  ai  connu  le  caractère 
«dont  vous  parlez* 


On  entend  un  autre  témoin. 

jsji colas  Lebeuf , instituteur  , ci  devant^of- 
fisier  municipal , proteste  ne  rien  connoître 
des  faits  relatifs  à Tact®  d’accusation  , car  , 
ajoute-t-il , si  je  m’étois  appercu  de  quelque 
chose  j’en  aurois  rendu  compte. 

( Le  président  au  témoin.  ) M'avez-vous  ja, 
mais  eu  de  conversations  avec  Louis  Gapet  ? 

R.  Non, 

N’avez-vous  pas  étant  deserviee  au  tem- 
ple , conversé  sur  les  affaires  politiques  , avec 
vos  collègues  et  les  détenus  ? 

R.  J’ai  causé  avec  mes  collègues  , mais 
nous  ne  parlions  pas  d’affaires  politiques. 

Avez-vous  sauvent  adressé  la  parole  à 
Louis  Charles  Capet? 

R.  Jamais. 

N'  avez- vous  pas  proposé  de  lui  donner  à 
lire  le  nouvau  Télémaque  ? 

R.  Non, 

N’avez. vous  pas  manisfesté  le  désir  d’être 
son  instituteur? 

R,  Jamais. 

N’avez-vous  pas  témoigné  du  regret  de  voir 
cèt  enfant  prisonnier  ? 

R.  Non. 

L’accusée  interpellée  de  déclarer  si  elle  n’a 
pas  eu  de  conversation  particulière  avec  Je 
témoin,  répond  que  jamais  elle  ne  lui  a 
parlé. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Augustin-Germains  Jobert,  officier  muni- 
cipal et  administrateur  de  police  , déclaie  ne 
connoître  aucuns  des  faits  portés  en  l’acis 
d'accusation, 


( Le  president  au  témoin.  N'avez-vous: 
pas  eu  , pendant  le  temps  de  votre  servie© 
au  temple  , des  conférences  avec  l’accusée  ? 

R.  Jamais.  * 

Ne  lui  avez- vous  pas  fait  voir  an  jour 
quelques  chose  de  curieux  ? 

R.  J ai  à la  vérité  montré  à la  veuve 
^apct  et  a sa  fille, des  médaillons  en  cii’e7dilsca- 
niees  ; g eloienl  des  allégories  à la  révolution* 

Parmi  ces  médaillons , ny  avoit-il  pas  un 
portrait  d homme. 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Par  exemple  , le  portrait  de  Voltaire. 

Oui  : d ailleurs  j ai  chez  moi  environ  quatre* 
mille  de  ces  sortes  d'ouvrages 

Pourquoi  permîmes  ouvrages  se  trouvoit-il 
le  portrait  de  Medée  ? vouliez-vous  en  faire 
quelque  allusion  à l'accusée? 

R.  Le  hazard  seul  l’a  voulu  ; j’en  ai  tant  : 
ce  sont  des  ouvrages  Anglais  dont  je  fais 
commerce  ;j  en  vends  aux  négocians. 

Avez-vous  connoissance  que  de  tems  en, 
feras  on  enfermât  le  petit  Capet,  pendant  que 
vous  et  d’autres  administrateurs,  aviez  des  en- 
tretien s particuliers  avec  l'accusée. 

R.  Je  nai  aucune  connoissance  de  c® 
fait. 

V eus  persistez  donc  à dire  que  vous  n’a- 
vez point  eu  d’entretien  particulier  avec  f ac- 
cusée. 

R.  Oui. 

, (Le  president  à laccusée.)  Persistez- vous 
s dire  que  vous  n’avez  pas  eu  d’entretiens  au 
temple  , avec  les  deux  derniers  témoins  ? 
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Soutenez- vous  également  que  Ea%  et 
Xafayette  , n’étoient  pas  Iss  coopérateurs  de 
votre  fuite  , clans  la  nuit  du  vingt  au  vingt-u» 
ijuin  1791  ? 

R.  Oui. 

Je  vous  observe  que  sur  ses  faits , vous 
vous  trouvez  en  contradiction  avec  la  décla- 
ration de  votre  fils  ? 

R.  Il  est  bien  aisé  de  faire  dire  à un  enfant 
de  huit  ans  tout  ce  que  l’on  veut. 

Mais  on  ne  s est  pas  contenté  d’une  seul® 
déclaration,  on  l a lui  a fait  répéter  plusieurs 
fois  et  h diverses  reprise  ; il  a toujours  dit  de 
même  ? 

R.  Eh  bien  ! je  nie  le  fait. 

Depuis  votre  détention  au  temple  • ne  vous 
êtes-vous  pas  fait  peindre  P 

R.  Oui  , je  l’ai  été  en  pastel, 

■jSe  vous  êtes-vous  pas  enfermée  avec  le 
peintre  , et  ne  vous  etes-vous  pas  servie  de 
ce  pretexte  pour  recevoir  des  nouvelles  de 
ce  qui  sc  passoit  dans  les  assemblées  legis- 
latives et  conventionnelles? 

R.  Non, 

Comment  nommez-vous  ce  peintre? 

R.  C est  Coestier  ’ peintre  polonais  , établi 
depuis  plus  de  vingt  ans  à Paris. 

Où  demeure-t-il  ? 

R.  Rue  du  Cocq  St.-Honoré. 

Ou  entend  un  autre  témoin. 
Antoine-François  Moyle,  ci-devant  suppléant 
du  procureur  de  la  commune  auprès  des 
tribunaux  de  police  municipale  et  correction- 
nelle , dépose  que  de  trois  fois  qu'il  a été  d» 
Service  temple  , il  l’a  été  une  fois  près  do 
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Louis  Capet-etles  deux  autres  près  des  Fem- 
mes, il  n’a  rien  remarqué,  sinon  l’attention  or- 
dinaire aux  femmes, de  fixer  un  homme  que  l’on 
voit  pour  la  première  fois  ; il  y retourna  de  nou- 
veau en  mars  dernier.  On  y jouoit  a differens 
jeux , les  détenues  venoient  quelquefois  rc 
gardet  joii'er  , mais  elles  ne  partaient  pas  ■ 
enfin  il  proteste  d’ailleurs  n’avoir  jamais  eu 
kucune  intimité  avec  l’accusée  , pendant  son 
service  au  temple. 

( Le  president  à l’accusée.  ) Avez-vous 
quelques  observations  à faire  sur  la  dépo4- 
tion  du  témoin  s 

R.  L’observatioiî  que  j’ai  a faire  , est  que 
je  nai  jamais  eu  de  conversation  avec  le 
dépsant. 

LJ n autre  témoin  est  entendu. 

Renée  Sévin,  femme  Chaumette  , dépose 
cocnoitre  l’accusée  depuis  six  ans  , lui  ayant 
été  attachée  en  qualité  de  sous  femme  de 
chambre  ; mais  qu  elle  ne  commit  aucun  aes 
faits  portés  en  l’acte  d’accusation  , si  ce  n, est 
que  le  dix  août  elle  a vu  le  roi  faire  la  reyue  des 
gardes-Suisses  : voilà  tout  ce  qu  elle  dit  sa- 
voir 4 . t„  . 

( Le  président  à la  témoin.  ) Ltiez-vous 

au  château  , à l’époque  du  départ  pour  Va- 

rennes  ? 4 . 

R.  Oui  ; mais  je  n’en  ai  rien  su.  . 

Dans  quelle  partie  du  château  , eouehiez- 

vous û i i t?1 

R.  A l’extrémité  du  pavillon  de  rlore*  ^ 

Avez-vous  dans  la  nuit  du  9 au  i»  aout^ 

sonner  le  tocsin,  et  battre  la  gen®"- 
jrals  ? 


Comment  ! vous  couchiez  sous  les  toits  * 
ot  vous  n’avez  point  entendu  le  tocsin. 

R.  Non  : j étois  malade. 

Et  par  quel  hasard  vous  êtes-vous  trouvé© 
présentée  à la  revue  rovale  ? 

R.  J etois  sur  pied  depuis  six  heures  du 
matin. 

R.  Comment , vous  étiez  malade,  et  voua 
vous  êtes  levée  à six  heures. 


R.  C’est  quej’avois  entendu  du  bruit. 


Au  moment  de  la  revue  , avez*  vous  entendit 
crier  : vive  le  roi  , vive  la  reine  P 

R-  Rai  entendu  crier  vive  le  roi , d’un  côté, 
et  de  l’autre  , vive  la  nation  ! 

Aviez-vous  vu  la  veille  les  rassemblement 
extraordinaires  des  gardes  Suisses,  et  des 
scélérats  qui  en  avoient  pris  l’habit  ? 

ï\.  Je  ne  suis  pas  ce  jour- là  descendue 
dans  la  cour. 

Et  pour  prendre  vos  repas  , il  falloit  bien, 
que  vous  descendiez. 

R.  Je  ne  sortoi's  pas  : un  domestique  m’ap- 
portoit  à manger. 

Mais  au  moins , ce  domestique  a du  vous 
faire  part  de  ce  qui  se  passoit. 

R Je  ne  tenois  jamais  de  conversation  avec  lui 

Il  paroît  que’vous  avez  passé  votre  vie  à 
îa  cour , et  que  vous  y avez  appris  l’art  de 
disiinuler.  Comment  nommez-vous  la  femme 
qui  avoit  soin  des  dentelles  de  1 accusée  ? 

R.  Je  ne  la  connois  pas  : j’ai  seulement  en-; 
tendu  parler  d’une  Conet  , qui  rac com- 
me doit  N dentelle  , et  laîsoit  la  toilie  des 
en  fan  s. 

bur  1 indication  faite  pay  le  témoin  de  la  dl 

K 
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l'iV'Çüre  de  laditefemme Conet  ; l’accusateur-pusi 
blic  requiertet  le  i/ribufcal  ordonne  qu’il  sera  à 
î’insiant  décerné  contre  elle  un  mandat  d’ame- 
ner, 

On  continuel  ’ audition  des  témoins. 

Jean-Baptiste  Vincent , entrepreneur-ma- 
çon dépose  avoir  fait  son  service  au  temple  , 
en  sa  qualité  de  membre  du  conseil- général  de 
la  commune,  mais  qu’il  n’a  jamais  eu  de 
conférence  avec  l’aceusée. 

Nicolas-Marie  Jean  Beugnot  , architecte  et 
membre  de  la  commune  , dépose  qu’appelle 
par  ses  collègues  à la  surveillance  des  prison- 
niers du  Temple  , il  ne  s’est  jamais  oublié  au- 
nointd  avoir  des  conférences  avec  les  détenues, 
encore  moins  avec  l’accusée. 

(Le  président  au  témoin.  ) N"  avez- vous  pas 
fuit  enfermer  dans  une  tourelle , le  petit 
Capot  et  sa  sœur  , pendant  que  vous  , et  que.L 
qués  uns  de  vos  collègues  teniez  conversation 
avec  î’accusée  ? 

R.  Non. 

N’avez-vous  pas  procuré  les  moyens  de 
^avoir  des  nouvelles  par  le  moyen  de  col- 
porteurs ? 

R.  Non 

Avez-vous  entendu  dire  que  l’accusée  avoii 
gratifié  Toulant  d’une  boëte  d’or  ? 

R|Non. 

LViccusée.  Je  n’ai  jamais  eu  aucun  entre-. 
£ien  avec  le  déposant. 

On  entend  un  autre  témoin. 

François  Dangé  , administrateur  de  police, 
dépose  avoir  été  un  grand  nombre  de  fois  de 
service  au  temple  , niais  que  dans  aucuns  tems 


xl  n?a  eu  ni  du  avoir  de  conférences  ni  dren~ 
tre tiens  particuliers  avec  les  détenues. 

( Le  président.  N’avez-vous  jamais  tenu  le 
jeune  Gapet  sur  vos  genoux.  Ne  lui  avez  vous 
pas  dit  : » je  voudrois  vous  voir  à la  place  de 
votre  père.  » 

II.  Non. 

Depuis  que  l’accusée  est  détenue  a Ta  con* 
ciergerie  , n’avez-vous  pas  procuré  à pluûeur8' 
de  vos  amis  l’entrée  de  sa  prison  . 

R.  Non. 

Avez  vous  oui  parler  qu’il  y ait  eu  dumoncW 
à introduit  dans  la  conciergerie. 

R.  Nom 

Quelle  est  votre  opinion  sur  l’accusée. 

R.  Si  elle  est  coupable  , elle  doit  être  ju< 
gée. 

La  croyez-vous  patriote. 

R.  N on, 

On  passe  à un  autre  témoin.. 

Jean-Baptiste  Miclionis,  limonadier  , mem- 
bre de  la  commune  du  10  août  . et  admi- 
nistrateur de  police,  dépose  qu’il  coimoitl’acT 
cusée  pour  l’avoir  , avec  scs  collègues  , trans- 
férée, le  5 août  dernier  , du  Temple  à la  con- 
ciergerie. 

(Le  président  au  témoin.  N’avez- vous  pas 
procuré  à quelqu’un  l’entrée  de  la  chambre  de 
l’accusée  , depuis  quelle  est  à cette  prhon  ? 

R.  Pardonnez-moi  ; je  l’ai  procurée  à un 
nommé  Giroux  mai  tre  de  pension,  faux-bourg 
S.  Denis  , à un  autre  de  mes  amis,  peintre  , au 
citoyen  . . . administrateur  des  domaines  , e 
un  autre  de  mes  amis. 

Vous  l’avez  sansdoute  procurée  à d’autrf 
personnes  ? 
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H.  Voici  le  fait  , car  je  dois  et  veux  diré 
ici  toute  la  vérité.  Le  jour  de  la  Saint-Pierre, 
m’étant  trouvé  chez  un  sieur  Fontaine  où 
il  y avoit  bonne  compagnie  , notamment  trois 
ou  quatre  députés  à la  convention  ; parmi  les 
autres  convives  se  trouvoit  la  citoyenne  Ti lisant 
laquelle  invitât  le  citoyen  Fontaine  à venir 
faire  la  madelaine  chez  elle  à Vautnrard  ; 
elle  ajouta  : le  citoyen  Michonis  ne  sera  pas 
de  trop  ; lui  ayant  demandé  d’où  elle  ponvoit 
me  eonnoître  , elle  répondit  qu’elle  m’avoit 
vu  à la  mairie  , où  des  affaires  l’appelloicnt. 
Le  jour  indiqué  étant  arrivé,  je  me  rendis  à 
Vaugirard  ; je  trouvai  une  compagnie  nom- 
breuse. Après  le  repas  la  conversation  étant 
tombée  sur  le  chapitre  des  prisons  , on  parla 
de  la  conciergerie  en  disant  : la  veuve  Capet 
est  là  ?on  dit  qu’elle  est  bien  changée  , que 
ses  cheveux  sont  tous  blancs.  Je  répondis 
qu’à  la  vérité  ses  cheveux  commencoient  à 
grisonner , mais  qu’elle  se  portoit  bien.  Un 
citoyen  qui  se  trouvoit»  là  manifesta  le  désire 
de  la  voir  , je  lui  promis  de  le  contenter  , ce 
que  je  fit  ; le  lendemain  la  Richard  me 
dit  : connoissez-vous  la  personne  que  vous 
avez  amenee  hier  ? lui  ayant  répondu  que  je 
ne  la  connohsois  que  pour  l’avoir  vu  chez 
un  de  mes  amis  , eh  bien  ! me  dit-elle  , on 
dit  que  c est  un  ci-devant  chevalier  de  St 
Louis;  en  mène  temps  elle  me  remis  un 
petit^morceau  de  papier  écrit  ou  du  moins 
piqué  avec  la  pointe  d'une  épingle  ; alors  je 
lui  répondis  : je  vous  jure  que  jamais  je  n’y 
jxiénerai  personne. 
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( Le  prérident  an  témoin.  N’avez-vous  point 
fait  part  à l'accusée  que  vos  fonctions  vcnoient 
de  finir  h la  commune  v 

R.  Oui , Je  lui  ai  tenu  ce  discours-là 
Que  vous  a répondu  l'accusée 
R.  Elle  m’a  dit  : on  ne  vous  verra  donc 
plus  . je  répondis  • madame  , je  reste  muni- 
cipal , et  pourrai  vous  voir  de  tems^en  teins  • 
Comment  avez-vous  pu  , vous  administra- 
teur de  police  , au  mépris  des  régie  mm  ns  um- 
troduirre  un  in  connu  auprès  de  1 accusée,  vous 
ignorez  donc  qu’un  grand  nombre  d intriguand 
mettent  tout  en  usage  poui  séduii  e les  admi- 
nistrateurs. . ^ 

R.  Ce  N est  point  lui  qui  m’a  demandé  a 
voir  la  veuve  Capot , c’est  moi  qui  le  lui  ai 
offert . 

Combien  avez  vous  dîné  de  lois  avec  lui* 
R.  deux  fois. 

Quel  est  le  nom  de  ce  particulier 
R.  Je  l'ignore. 

Combien  vous  a-t-il  promis  ou  donne  pour 
avoir  la  satisfaction  de  voir  Antoinnette  3 
R.  Je  n’ai  jamais  reçu  aucune  rétribution 
R.  Pendant  quil  étoit  dans  la  cliambre  00 
l’accusée,  ne  lui  ayez-vous  vu  faire  aucun  geste? 
R.  Non. 

Ne  1 ayez-vous  point  revu  depuis  ? 

R.  Je  ne  fai  vu  qu'une  seule  fois. 

Pourquoi  ne  lavez-vous  point  fait  arrêter? 
R.  J’avoue  que  c’est  Une  double  faute  que 

j’ai  faite  à cet  égard. 

Un  juré.  Citoyen  président , je  dois  vous 
observer  que  la  femme  Ti! lent  vient  cfêtr© 
arrêtée,  comme  suspecte  et  contre  ■révoli^ 

tionnaire. 


i 
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Un  autre  témoin  est  entendu 

Pierre-Edouard  Dernier  , médecin  , dé- 
clare connoitrc  i accusée  depuis  quatorze  ou 

q mze  ans  , ayant  été  depuis  ce  tems  le  nié* 
decm  de  ses  enfans. 

( Le  président  au  témoin.  N’étiez-vous 
pas  en  1 709  , le  médecin  dos  cnfans  de  Louis 

ap^t , et  en  cette  qualité  , ir avez-vous  pas 
entendu  parier  a la  cour  quelle  étoit  la  cause 
a ce  e epoque  , du  rassemblement  extraor- 
dinaire de  troupes  , qm  eut  lieu  , tant  à Ver- 
sailles qu  à Paris? 

P*  Non. 

Le  témoin  Hébert  observe  , sur  l’inlerpel- 
JaUon  qui  mi  est  faite  , que  dans  les  journées 
qui  ont  suivi  le  10  août,  la  commune  répu- 
L -cames  fut  paralysée  par  les  astuces  * de 
Manuel  et  Petion  , qui  s’opposèrent  a ce  que 
la  tame  des  detenues  fut  rendue  plus  fru- 
gale et  a ce  que  la  valetaille  fut  chassée 
sous  le  faux  prétexte  qu’il  ét oit  de  la  dignité 
du  peuple  que  les  prisonniers  ne  manquassent 
e rien.  Le  déposant  ajoute  que  Dernier  , té- 
rnoiu  présent , étoit  souvent  au  temple  dans 
les  premiers  jours  de  la  détention  de  la  fa- 
mille Capet,  mais  que  ses  fréquentes  visites 
J avoient  rendu  suspect , surtout  dès  que  l’on 
se  tut  appercu  qu’il  n’approchoit  des  enfans 
de  1 accusée  qu’avec  toutes  les  bassesses 
cie  i ancien  régime. 

Le  témoin  assure  que  de  sa  part  ce  ne- 
tdt  que  bienséance  et  non  bassesse. 

Claude-Denis  Taverniœr  , ci-devant  lieute- 
nant a la  suite  de  l’état-major  , dépose  que- 
î-ant  de  garde  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin 
?791  ) ü a vu  venir  dans  la  soirée  Lafayettc  , 


lequel  parla  plusieurs,  fois  à 3a  Jarre  et  à la 
Colombo  ; vers  deux  heures  après  minuit  i! 
à vu  passer  sur  le  pont  dit  royal , la  voiture  da 
Lafayctte  ; enfin  il  a vu  ce  dernier  changer 
de  couleur  , lorsque  l’on  apprit  que  la  famille 
Capet  avoit  été  arrêtée  à Varennes. 

Jean-Maurice -François  Lebrasse  , lieute- 
nant de  gendarmerie  , à la  suite  des  tribu- 
naux , déclare  connoître  l’accusée  depuis qua 
tre  ans  : il  n’a  aucune  connoissance  des  faits 
soutenus  en  l’acte  d’accusation  , sinon  que  se 
trouvant  de  service  près  de  la  maison  d’arrêt- 
dite  laconciergerie , la  veille  du  jour  ou  les  dé 
putes  Amar  et  Sévestre  vinrent  interroger  la 
veuve  Capet , un  gendarme  lui  avoit  fait  part 
de  la  scène  de  l’œillet , il  s etoit  empressé  de 
demander  une  prompte  instruction  de  cett® 
affaire  , ce  qui  a eu  lieu. 

Joseph  Boze  , peintre , déclare  connoitr© 
l’accusée  depuis  environ  huit  ans,  qu’il  peignit 
à cette  époque  le  ci-devant  roi  ; mais  ne  lui  a 
jamais  parlé.  Le  témoin  entre  ici  dans  les  dé- 
tails d’un  projet  de  réconciliation  entre  le 
peuple  et  le  ci-deyant  roi , par  l’intermédiaire 
de  Ticrry,  valet-de-chambre  de  Louis 
Capet. 

L’accusée  tire  de  sa  poche  un  papier  et 
le  remet  à l’un  de  ses  défenseurs. 

L’accusateur  public  interpelle  Àntoinettede 
déclarer  quel  est  lecrit  quelle  vient  de 
remettre. 

R.  Hébert  a dit  ce  matin  que  dans  nos 
hardes  et  souliers  on  nous  fai  soit  passer  des 
correspondances-,  j’avois  écrit  dans  la  crainte 
de  l’oublier  que  toutes  nos  hardes  et  effets 
étoient  visités  lorsqu’ils  parvencient  près  de 
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lions  , que  cette  surveillance  s’exercoitparle* 
administrateurs  de  police. 

Hébert  observe  à son  tour  , qu’il  n’a  été 
fondé  à faire  cette  déclaration  que  parce  que 
la  fourniture  des  souliers  étoit  considérable  , 
puisqu’elle  se  montoit  à i4et  i5  pairei  par 
mois. 

Didier  Jourdheuil , huissier  > déclare  qu’au 
mois  de  septembre  1792,  il  a trouvé  une  liasse 
de  papiers  chez  d’ A ffVy  , dans  laquelle  étoit 
une  lettre  d’Antoinette  qu’elle  écrivoit  à celui 
ci  ;clle  lui  marquoit  ces  mots  : » peut-on 
» compter  sur  vos  crisses  , feront-il  bonne 
» contenance  lorsqu'il  en  seratems. 

. L’accusée,  ic  n’ai  jamais  écrit  à d’Àffry. 

L’accusateur-public,  observe  que  l’année 
dernière  se  trouvant  directej^-  du  juré  d'ac- 
cusation , près  le  tribunal  du  17  août,  il  fut 
chargé  de  l’instruction  des  procès  de  d’Affry 
et  Cazetc  ; qu’il  se  rappelle  très-bien  avoir 
vu  la  lettre  dont  parle  le  Drooin  , irais  la 
faction  de  Roland  étant  parvenue  à faire  sup 
primer  le  tribunal  , en  a fait  enlever  les  pa- 
piers au  moyen  d’un  decret  qu’ils  escamotè- 
rent , nonobstant  les  réclamations  de  tous  les 
"bons  républicains. 

( Le  président  à l’accusée  . ) Quels  sont  les 
papiers  qui  on  été  brûlés  à la  manufacture 
de  Sèves  ? . 

R.  Je  crois  que  c’étoit  un  libelle  ; aureste 
on  ne  m’a  pas  consulté  pour  cet  effet , on  ms 
l’a  dit  après. 

Comment  se  peut-il  faire  que  vous  ignoras- 
siez ce  fait  ; c’étoit  Riston  qui  fut  chargé  de 
la  négociation  de  cette  affaire  ? 


R.  Je  irai  jamais  entendu  parler  de  Rîsozr 
et  persiste  a dire  que  je  n’ai  pas  connu  ni 
Lamotte  ; si  1 on  m avoit  consulté'3  , je  rue 
serois  opposée  à ce  que  l’on  brûlât  un  écrit 
qui  etoit  contre  moi. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Pierre  Fontaine, marchand df  bois,  déclaré 
ne  connoître  aucun  des  faits  porté,  en  l'acté 
d ^accusation,  ne  connoissant  l’accusée  que  dé 
réputation  , et  n’ayant  jamais  eu  aucun  rar> 
port  avec  la  ci-devant  cour. 

^Lepiesident  au  témoin.  ) Depuis  combien!, 
de  tems  connoissez-vous  Michonis  ? 

R.  Depuis  environ  quatorze  ans. 

Combien  a-t-il  été  dîner  de  fois  cïies 
fous  ? 

R.  Trois  fois. 

Comment  nommez-vous  îe  particulier  qui 
a dîne  chez  vous  avec  Michonis? 

R.  On  1 apelle  deRougy,  -Des t un  particu- 
lier dont  les  maniérés  ni  le  ton  ne  mereve» 
noient  pas  - il  avoit  été  amené  par  la  dame 

D'où  connoissez- vous  ladite  femme  Dm  iP 

leul. 

R.  Je  lai  rencontrée  un  soir  avec  une  autre 
lemme  sur  le  boulvard  ; nous  tinment  con- 
versation , et  tûmes  prendre  une  tasse  de  café 

ensemble  ; depuis  ce  tems  elle  est  venue  chez 
moi  plusieurs  f is. 

de^cm^°US  â-t  el|«  point  fait  quelque  confia 
R.  Jamais. 

Çuels  sont  les  noms  des  députés  qui  se  sotit 
trouves  avec  de  Rougy  et  Micboms  ? 


" y 

R.  11  myenovec  quun. 

Comment  le  nommez-vous  ? 

R.  Sauterau  , député  de  la  Nièvre  à la 
convention  ,et  deux  autres  commissaires  en- 
voyés par  les  assemblées  primaires  du  même 
département  pour  apporter  leur  acte  d'accep- 
tation de  la  constitution. 

Quels  sont  leurs  noms  ? 

R.  C’est  Balandrot,  curé  de  Beaumont, 
et  Pauîemier  , également  du  même  dépar- 
tement. 

Savez-vous  ce  que  peut  être  devenu 
Rougy  ? 

R.  Non. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Michel  Cointre  , employé  au  bureau  de  la 
guerre  , dépose  avoir  lu  attentivement  l’actc 
d'accusation  ,et  avoir  été  étrangement  sur* 
pris  de  ne  peint  y voir  l’article  de  la  com- 
plicité des  faux  assignats  de  Passy  ; Polverel, 
accusateur-public  près  le  tribunal  du  premier 
arrondissement , qui  avoit  été  chargé  de  la 
poursuite  de  cette  affaire  , étant  venu  à la 
barre  de  l’assemblée  constituante,  pour  ren- 
dre compte  de  l’état  ou  se  trouvoit  la  procé- 
dure , annonce  qu’il  lui  étoit  impossible 
d’aller  plus  loin  , à moins  que  l’assemblée  ne 
décrétât  qu’il  n’y  avoit  que  le  roi  d’inviolable. 

littte  conduite  donna  lieu  à lui  déposant  de 
soupçonner  qu’il  n’y  avoit  que  l’accusée  dont 
Polverel  vouloi  parler  , attendu  qu’il  ne  pou- 
voit  y avoir  quelle  dans  le  cas  de  fournir  les 
fonds  nécessaires  à une  autre  entreprise  aussi 
considérable. 

( Le  téraefn  Tuset.  ) Citoyen  président , je 
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voudrais  que  l’aecusée  fut  interpellée  de  dé- 
clarer si  elle  n’a  pas  fait  avoir  la  croix  de  St. 
Louis  et  un  brevet  de  capitaine  au  nommé 
Laregnie  . 

R.  Je  ne  connoîs  personne  de  ce  nom, 

N’x  vez-vous  pas  fait  nommer  Col  lot  de 
Verrière  , capitaine  des  gardes  du  ci-devant 
roi. 

.R,  Oui. 

N’est-ce  pas  vous  qui  avez  procuré  au  nom- 
mé  Pariseau  , du  service  dans  la  ci-devant  gar- 
du  ci-devant  roi? 

R-  Non. 

Vous  avez  tellement  influencé  l’organisation 
de  la  ci-devant  garde  royale  , quelle  ne  fut 
composée  que  d’individus  contre  lesquels 
s’élevoit  l’opinion  publique  ; et  en  effet  , les 
patriotes  pouvoient-ils  voir  sans  inquiétude  le 
chef  de  la  nation  entouré  d’une  garde  ou 
figuraient  des  prêtres  insermentés  , des  che- 
valiers du  poignard  etc.  Heureusement  votre 
politique  fut  en  défaut;  leur  conduite  anti  ci- 
vique , leurs  sentimens contre-révolutionnaires 
forcèrent  l’assemblé  législative  a les  licencier  , 
et  Louis  Capet  , après  cette  opération  , les 
solda  , pour  ainsi  dire  , jusqu'au  10  août , où 
il  fut  renversé  à son  tour. 

Lors  de  votre  mariage  avec  Louis  Capet  * 
rfavez-vous  pas  connu  le  projet  de  réunir  la 
Lorraine  à l’Autriche  ? 

R.  Non. 

Vous  en  portez  îe  nom. 

N’avez-vous  pas  , après  l’affaire  de  Nancy  , 
écrit,  à Bouille  pour  le  féliciter  de  ce  qu’il  avoit 
fait  massacrer  dans  celte  ville  , sept  a hait 
Mille  patriotes  ? 


si- 


U 


• l Je  ne  lui  ai  jamais  écrit, 
jyf  vous  êtes-vous  pas  occupée  a sonder  Tes» 
l' P1 * * * * &  N 'iePartemens’  districts  et  municipalités. 


W 

K.  Non. 

,,  b accusateur  public  observe  a l’accusée  que 
1 ; i a îvon  é dans  son  secrétaire  une  pièce  qui 
q .est p ce  fa.it  cl  la  manière  la  plus  précise  , et 
f ans  laquelle  se  trouvent  inscrits  en  tête, les 
mais  ans  Vaublanc  , des  Jancourt  , etc.  etc. 

-ectuie  est  faite  de  ladite  pièce  , l’accusée 
persiste  a dire  quelle  ne  se  rappelle  pas  avoir 
fi0n  écrit  dans  ce  genre. 


Ne  témoin.  Je  desire  rois,  citoyen  président, 
i accusée  fut  interpellée  de  déclarer  si  le 
morne  jour  que  le  peuple  fit  l’honneur  à son 
niau  de  le  décorer  du  bonnet  rouge,  il  nefut 
1 j ' 'enu  un  conciliabule  nocturne  dans  1» 
V ' j)f  ci.Ll’ 011  ^Pn  délibéra  de  perdre  la  ville 
y ' ra3  lô  ’ d fut  pas  aussi  décidé  que  l’on 


roit  composer  des  placards  dans  le  sens 
par  le  nommé  Esménard  , rue 


o va  liste 


•Platriê 

ii  Je  ne  connois  point  ce  nom-là. 

N avez-vous  pas,  le  9 août  1792,  donné 
' ” : r Eiain  à baiser  h Tassin  de  l’Etanc  , ca 


naine 


4e  la  force  armée  des  filles  S.  Thomas, 
r:1  disant  à son  bataillon  : vous  êtes  de  braves 
5 ns , qui  etes  dans  les  bons  principes , je 


1 ornpte  toujours  sur  vous  ? 


R"  Non. 


Pourquoi  , vous  qui  aviez  promis  d elever 

; enians  clans  les  principes  de  la  révolution  , 

'^cr  avez-vous  inealq'ué  que  des  erreurs  ,en 

7 fciwf , par  exemple , votr'c  lilsavec  des  égards 

v - t .ubloient  faire  croire  w^ue  vous  pensiez 


s o; 

1 

t . 

* 


/ 
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encore  à le  voir  un  jour  le  successeur  du  ci» 
devant  roi  son  père  ? 

R.  Il  éloit  trop  jeu  ne  pour  lui  parler  de  cela. 

Je  le  faissois  mettre  au  bout  de  la  table  et 
lui  donnois  moi-même  ce  dont  il  avoit  besoin* 

Ne  vous  reste -t-ii  plus  rien  à ajouter  pour 
votre  défense  ? 

R.  Hier  je  ne  connoissois  pas  les  témoins;  j’H 
^norois  ce  qu  ils  aboient  déposer  contre  moi: 
eh  bien  , personne  n’a  articulé  contre  moi  au- 
cun fait  positif.  Je  finis  en  observant  que  je 
ifétois  que  la  femme  de  Louis  XVI  , et  qu’il 
fa  doit  bien  que  je  me  conformasse  à ses 
volontés. 

Le  président  annonce  que  les  débats  sont 
terminés. 

Fouqui«r  , accusateur -public  , prend  la  pa- 
role et  est  entendu  : il  retrace  , la  conduite 
perverse  delà  ci-devant  cour,  ses  machinations 
c ontinuelles  contre  une  liberté  qui  lui  déplaisoit 
et  dont  elle  vouloit  voir  la  destruction  à tel 
prix  que  ee  lut , ses  efforts  pour  allumer  la 
guerre  civile  , afin  d’en  faire,  tourner  le  résul- 
tat à son  profit,  en  s’appropriant  cette  ma- 
xime Machiavélique  , diviser  pour  régner,  ses 
liaisons  criminelles  et  coupables  avec  les  puis- 
sances étrangères  avec  lesquels  la  république 
est  en  guerre  ouverte  ses  intimités  avec  une 
faction  scélérate  , qui  lui  étoit  dévoué  et  qui 
secondoit  ses  vues  en  entretenant  dans  le  sein 
de  la  convention  les  haines  et  les  discussions, 
en  employant  tous  les  moyens  possibles  pouF 
perdre  Paris  , en  armant  les  départemens 
contre  cette  cité  , et  en  calomniant  sans  cess^È 
les  généreux  habitans  de  ■ cette  ville,  mère 
ft  conservatrice  de  la  liberté  , l«s  massacres 
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exécutés  par  les  ordres  de  eetie  cour  cor- 
rompue dans  les  principales  yilîes  de  France, 
notamment  à Montrauban  Nismes,  Ailes, 
Nancy  , au  Champ-de-Mars  ,etc.  efc.  Il  regar- 
de Antoinette  comme  l’ennemie  déclarée  de 
la  nation  Française  , comme  une  des  princi» 
pales  instigatrice  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
en  France  depuis  quatre  ans  , et  dont  des  mil» 
liers  de  Français  ont  été  les  victimes  etc.  etc. 

On  entend  dans  le  plus  grand  silence 
Chauveau  et  Tronson-Ducoudray  » nommés 
d office  par  le  tribunal  pour  défendre  Antoi- 
nette ; ils  s’acquittent  de  ce  devoir  avec  au- 
tant de  zélé  que  d’éloquence. 

Herman  , président  du  tribunal , prend  la 
parole  et  prononce  le  résumé  suivant  : 

CITOYENS  JURES, 

Le  peuple  français,  par  Y 'organe  de  l’accu- 
sateur public  a àeeusée  devant  le  Jury  nationale 
marie  Antoinette  d’Autriche  , veuve  de  Louis 
Capet,  d’avoir  été  la  complice  on  plutôt  l’insti- 
gatrice de  la  plupart  des  crimes  dont  s’est  ren- 
du coupable  ce  dernier  tyran  de  la  France; 
d’avoir  eu  elle-même  des  intelligences  avecles 
puissances  étrangères,  notamentavec  le  roi  de 
.Bohême  et  de  Hongrie , son  frère , avec  les  ci- 
, devant  princes  Français  émigrés  avec  des  gé- 
néraux perfides  , d’avoir  fourni  à ces  ennemis 
de  la  république  des  secours  en  argent,  et  d’a- 
voir conspiré  avec  eux  contre  la  sûreté  exté- 
rieure et  intérieur  de  l'état. 

Un  grand  exemple  est  donné  en  ce  jour  , à 
l’univers  , et  sans  doute  il  ne  sera  point  perdu 
pour  les  peuples  qui  l’habitent.  La  nature  et  la 
raison  si  long-tems  outragées,  sont  enfin  satis^ 
faites  , 1 égalité  triomphe. 


. ( 8? 

F Un  femme  , qu’environnait  nagu «restons tes' 
prestiges  les  plus  brillans  , que  l’orgeuil  des 
rois  et  la  bassesse  des  esclaves  avoient  pu 
inventer  , occupe  aujourd'hui  au  tribunal  de 
la  nation  la  place  qu’occupoit  il  y a deux 
jours  une  autre  femme  , et  cette  égalité  lui 
assure  une  justice  impartiale.  Cette  affaire  , 
citoyens  jurés  , n’est  pas  d&  celles  où  un  seul 
fait  , un  seul  délit  est  soumis  à votre  conscience 
et  à vos  lumièrs  ; vous  avez  à juger  toute 
la  vie  politique  del’accusée  , depuis  qu'elle  est 
venue  s’asseoir  à côté  du  dernier  roi  des  Fran^ 
cais  ; mais  vous  devez  sur  tout  fixer  votre  dé- 
libération sur  les  manœuvres  qu’elle  n’a  cessé 
un  instant  d’employer  pour  détruire  la  liberté 
naissante  , soit  dans  l’intérieur,  par  ses  liaisons 
intime  avec  d’infames  ministres  , de  perfides 
généraux  , d’infideies  repésenlans  du  peuple  , 
soit  au  dehors  en  faisant  négocier  cette  coa- 
lition monstreuse  des  despotes  de  l’Europe  , a 
laquelle  1 histoire  réserve  le  ridicule  pour  sou 
impuissance  ; enfin  par  ses  corespondances 
avec  les  ci-devant  princes  français  émigrés , 
et  leurs  dignes  ag;ens. 

O O 

Si  1 on  eut  voulu  de  tous  ces  faits  une  preuve* 
morale  , il  eût  fallu  faire  comparoitre  l’accusée 
devant  tout  le  peuple  français  ; la  preuve  ma- 
térielle se  trouve  dans  les  papiers  qui  on  été 
saisis  chez  Louis  Capet , énumérés  dans  unrap« 
port  fait  à la  convention  nationale  par  hier 
îunde  ses  membres,  dans  le  recueil  des  pièces 
justificatives  de  l’acte  d’accusation  portée  outre 
Louis  Capet  par  la  convention  ; enfin  , et 
principalement , citoyens  jurés  , dans  les  évé 
emens  politiques  dont  vous  avez  tous 

moins  et  les  juges, 
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Ef  s il  eut  ete  permis  , en  remplissant  un 
îmmstei  e impassible  »,  de  sc  livrer  à clés  niou* 
vetn?ns  que  la  passion  cle  1 humanité  comman- 
doit  , nous  eussions  évoqué  devant  le  jury 
national  les  mânes  de  nos  frères  ép'orp'és  à 
Nancy  , au  chanp  de  Mars,  aux  frontières 
à la  Vendée  , à Marseille  et  à Lyon  , à Toulon, 
par  suite  des  machinations  infernales  de  cette 
moderne  Méditas  , nous  vissions  faite  amener 
devant  vous  les  pères,  les  mères  , les  épouses, 
les  enfans  de  ce?  malheureux  patriotes.  Que 
dis-je  ? malheureux  : iis  sont  morts  pour  la  li- 
berté , et  fideles  a leur  patrie.  Toutes  ees  fa- 
milles eplorees  , et  dans  le  desespoir  de  la  na- 
tuie,  auraient  accuse  Antomnete  de  leur  avoir 
en  lève  ce  qu  ils  avoient  ne  plus  cher  au  monde 
et  do  vit  la  privation  leur  rend  la  vue  insuppor- 
table. Et  en  effet  , si  les  satellites  du  despote 
Autrichien  ont  entamé  pour  un  moment  nor 
frontières  , et  s ils  y commettent  des  attrocitée 
dont  1 histoire  des  peuples  barbares  ne  fournit 
poins  encore  d’exemple  , si  nos  ports  , si  nos 
camps,  si  nos  villes  sont  vendues  ou  livrées  t 
n’est- ce  pas,  évidemment  le  dernier  résultat 
des  manœuvres  combinées  au  château  des 
Tuileries  , et  dont  Antoinette  d’Autriche  et  oit 
l’instigatrice  et  le  centre.  Ce  sont , citoyens 
jurés  , tous  ces  événemens  politiques  qui  for- 
ment la  masse  des  preuves  qui  accablent  An- 
toinette. 

Qant  aux  déclarations  qui  ont  été  faites 
dans  l'instruction  de  ce  procès  , et  aux  débats 
qui  ont  eu  lieu  , il  en  est  résultée  quelques 
faits  qui  vienuent  directement  à la  preuve  de 
l’accusation  principale  portée  contre  la  veuv* 
I cas  .es  auüs-s  deuil:  , uitspoar  y®r- 


Capet 


Si  

Vir  à l’Bistoirc  cic  la  révolution , dti  au  procès 
ne  quelques  personnages  fameux  , et  de  quel- 
ques fonctionnaires  publics  infidèles  /Jisparois- 
(sent  devant  1,  accusation  de  Haute  trahison  qui 
pèse  essentiellement  sur  Antdinneite  d’Autriche 
veuve  du  ci-devant  roi. 

Il  Ost  une  observation  generale  à recueillir, 
t'est  que  recensée  est  convenue  qu'elle  avoit  Id 
confiance  de  Louis  Capet. 

Il  résulte  encore  elfe  là  déclaration  de  Va- 
lazé,  qü'Antoinette  étoit  consultée  dans  les  af- 
faires politiques,  puisque  le  ci-devant  roi  Vou- 
loir qu’elle  fut  consultée  sur  tin  certain  plan  ,1 
dont  le  témoin  ii’a  pu  ou  voulu  dire  l’objet 
L’iin  des  témoins  , dont  la  précision  et  l’in 
génaité  ont  été  remarquables , vous  à déclaré 
que  le  ci-devant  duc  de  Coigny,  lui  avoit  diteri 
ï 788  qu’  Antoinette  avoit  fait  passer  à l’empereur 
sari  frère 200  millions  , pour  lui  aidera  soutenir 
lu  guerre  qu’il  faisait  a lofé. 

Depuis  la  révolution  , un  bon  de  t 'o  à 8ô,ocd 
Jiv.  signée  Antoinette  , et  tiré  sur  Sepleuif,  a 
t té  donné  àla  Poligriiac  , alors  émîgrée,  une 
lettre  de  Laporte  recOmmandoit  h Sepleuilde 
ne  point  laisser  là  moindre  trace  de  Ce  don. 

Lecointre  de  Versailles  vous  a dit,  comme 
témoin  oceiilairè  , que  , depuis  l'année  1779  1* 
des  sommes  énormes  avoient  été  dépensées  à 
la  cour,  pour  des  fêtes  dont  Marie^Antoinett© 
était  toujours  là  déesse. 

Le  premier  Octobre  , un  repas  , ou  plutôt 
une  orgie  est  ménagée  entre  les  gardes  du 
corps  et.  les' officiers  du  régiment  de  flandres, 
due  la  cour  avoit  appelle  à Versailles  , pour 
Servir  ses  projets.  Antoinette  y parcît  avec  les 
ci  devant  roi  et  le  dauphin,  qu’elle  promênfeit 

M 
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sur  les  tables  les  convives  crient:  vive  le  roi! 
vive  la  reine  ! vive  le  dauphin  ! au  foutre  la 
nation  ! Le  résultat  de  cette  orgie  est  que  l'on 
arbora  la  cocarde  blanche. 

L’un  despremiers  jours  d'octobre  , le  même 
témoin  monte  au  château  ; il  voit  dans  la  ga- 
lerie des  femmes  attachés  à l’accusée,  distri- 
buant des  cocardes  blanches  , en  disant  à 
chacun  de  ceux  qui  avoient  la  bassesse  de  les 
recevoir  : conservcz-la  bien  , et  ces  esclave* 
mettant  un  genou  en  terre  , baisoient  ce  signe 
odieux  ; qui  devoit  fane  couler  le  sang  du 
peuple. 

Lors  du  voyage,  connu  sous  le  nom  de  Va- 
rennes  . c’est  l’accusée  qui , de  son  aveu  , a 
ouvert  les  portes  pour  la  sortie  du  château  ; 
c est  elle  qui  a fait  sortir  la  famille. 

Au  retour  du  voyage  et  à la  descente  de  la 
voiture  , l’on  a observé  sur  le  visage  d'Antoi- 
nette et  dans  ses  mouvemens  le  désir  le  plus, 
marqué  de  vengeance. 

Le  10  août  , où  les  suisses  du  château  ont 
osé  tirer  sur  le  peuple  , l'on  a vu  sous  le  lit 
d’Antoinette  , des  bouteilles  vuides  et  pleines. 
Un  autre  témoin  a dit  avoir  connoissance  que 
les  jours  qui  ont  précédé  cette  journée  , les 
ouïsses  ont  été  régalés,  pour  me  servir  de  son 
expression  , et  ce  témoin  habitoit  le  château. 

Quelques-uns  des  suisses expirans  dans  cette 
journée,  ont  déclaré  avoir  reçu  de  l’argent 
d une  femme  , et  plusieurs  personnes  ont 
attesté  qu’au  procès  ae  d’Afiry  , il  est  établi 
qu’Antoinette  lui  a demandé  , â l'époque  du 
10  août , s’il  pouroit  répondre  de  ses  suisses. 
Poii.-ons  nous , écriyoit  Antoinette  à d’Affry  , 


U 

compter  sur  vos  suisses?  Feront- us  benne 
contenance  lorsqu'il  en  sera  tems  ? ^ 

Les  personnes  qui,  par  devoir  de  sur\eii- 
iance' , fréquent  oient  le  temple  , ont  toujours 
remarqué  dans  Antoinette  un  ion  de  révolté 
contre  la  souveraineté  du  peuple.  Eilcs  ont 
saisi  une  image  représentant  nn  ffeeur , et  celle 
image  est  un- signe  de  ralliement  dont  presque 
tous  les  contre- révolutionnaires  , que  la  ven- 
geance nationale  a pu  atteindre,  vicient 
porteurs. 

Après  la  mort  du  tyran-,  Antoinette  suivait 
au  temple  1 -étiquette  a l’égard  de  son  Os,  et  il 
étoit  traité-  emoi.  Il  avoit  dans  tous  les  détails 
de laTde domestique  , la  préséance  sur  samere» 
table  il  tenoit  le  haut -bout , ri  étoit  servi  le 
premier. 

Je  ne  vous  parlerai  point' , citoyens  jures-, 
d-e  l’incident  delà  conciergerie  , de  1 entrevue 
du  chevalier  de  8t.  louis  , dte  l’œillet  laissé 
dans  Fappartement  de  l’aecuste  , du  papier 
piqueté  donné,  ou  plutôt  préparé  en  réponse. 

Cot  incident  n’est  qu’une  intrigue  de  prison 
qui  ne  peut  figurer  dans  une  accusation  d’un  si 
grand:  intérêt 

Je  finis  par  une  réflexion  générale  , qu 
déjà  eu  occasion  de  vous  présenter.  C’est  î© 
peuple  français  qui  accuse  Antoinette  ; 
tous  les-  événement  politiques  qui  ont  eu 
lieu  depuis-  cinq-  années1  , déposent  contr© 
die.  _ 

Voici  les  questions  que  le  tribunal  a arrêté 
de  vous  soumettre; 


là,.  Ëst  il  éonstanL  qu'il  ait  existé  des  ma- 
nœuvres et  intelligences  avec  les  puissances 
étrangères,  et  autres  ennemis  extérieurs  de  la 
république,  lesdites  manoeuvres  et  intelligences 
tendantes  à leur  Fournir  de?  secours  en  argent, 
à leur  donner  l'entrée  du  territoire  Français,  et 
à y faciliter  les  progrès  de  leurs  armes? 

2°.  Marie-Antoinette  d -Autriche  , veuve  de. 
Louis  Cape t , est-elle  convaincue  d’avoir  coc* 
péré  aux  manoeuvres  et  d'avoir  entretenu  des 
intelligences  ? 

O 

3°.  Est-il  constant  qu'il  ait  existé  un  com- 
plot et  conspiration  tendant  à allumer  la  guer- 
.re  civile  dans  l’interieuy  de  la  république. 

4q-  Marie-Antoinette  d’Autriche  , veuve  de 
Louis  C a pet , est-elle  convaincue  d’avoir  par 
ticipé  à cc  complot  et  conspiration?  . 

Les  jurés  après  avoir  resté  environ  une 
heure  aux  opinions  , rentrent  à l’audience  et 
font  Une  déclaration  affirmative  sur  toutes  les 
questions  qui  leur  ont  été  soumises. 

Le  président  prononce  au  peuple  le  discours, 
suivant. 

Si  ce  n’était  pas  des  hommes  libres  , et  qui 
par  conséquent  sentent  toute  la  dignité  de  leur 
etre  , qui  remplissent  l’auditoire , je  devrois. 
peut  être  leur  rapp.ellex  qu’au  moment  où  la 
Justice  nationale  va  prononcer  la  loi,  la  raison 
la  moralité  , leur  commandent  Je  pins  grand 
calme  ; que  la  loi  leur  défend  tout  signe  d'ap- 
probation > et  qu’une  personne  de  quelques, 
prunes  qu’elle,  soit  couverte  , une  fois  atteinte 
par  la  loi  , n’appartient  plus  qu’au,  malheur  et 

4 l’humanité,  ' " 

ti  * 

L’aeçusée  est  amenée  à l'audience. 

Wt  < V VV  ».  *.  w ^ . \ 1 > v4  V V.  •.  ^ i V V % 
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( Le  présidents  l’aecnsée  ) Antoinette  ,vc*> 
là  qu’elle  est  la  déclaration  du  jury. 

On  en  donne  lecture.  . 1 v 

Vous  allez  entendre  le  réquisitoire ae  1 a.» 

cusateur  public.  . 

Fouquier  prend  la  parole  , et  requier  q 
l’accusée  soit  comdamnée  à la  peine  de  n.o  , 
conformément  à 1 article  premier  e^ 
deuxième  partie  du  code  penal,  leque  est  ain 

concu.  „ ... 

» Toute  manœuvre,  toute  intelligence  avec 

>>  les  ennemis  de  la  France,  tendante  soit 
» faciliter  leur  entrée  dans  les  dépendances 
» de  l’empire  français  ; soit  a leur  livrer  ces 
» villes , forteresses  , ports  , vaisseaux  , nia- 
2 gasitis  ou  arsenaux  appartenant  a la  France* 
>>  soit  à leur  fournir  des  secours  en  soldats  » 
» argent , vivres  ou  munitions , soit  a ay7<^ 
i>  riser  d’une  manière  quelconque  les  progiei 
•»  de  leurs  armes  sur  le  territoire  m^ncaiS  * 
j>  ou  contre  nos  forces  de  terre  ou  c e mei  * 
,5>  soit  à ébranler  la  fidélité  des  qltiçïcis  , 

» das  et  des  autres  citoyens  envers  la  nation 
» française  , seront  punis  de  mort. 

Et  encore  a l’article  lï  de  la  première  sec- 
tion du  titre  premier  de  la  seconde  partie  cu 
même  code  , lequel  est  ainsi  conçu  . 

» Toutes  conspirations  et  complots  tendant 
» à troubler  l’état  par  une  guerre  civile  , en 

. . A i i- on*. 


» armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  au-. 


V cUIüçU:t  du xv-  ^ • r \r 

.»  très , ou  contre  l’exercice  de  1 autorité  e- 
:»gitime,  seront  punis  de  mort.  „ 

Le  president  interpelle  \ accusée ûe  dccla- 
ter  si  elle  a quelques  réclamations  à faire  su. 
^application  des  lois  invoquées  par  î’ac cusateur» 
public. Antoinette  secoue  latêteen  signe  Ce 


• , ^7 

negatr/e.  Sur  la  mê.ne  interpellation  fa  if e atsac 
défenseurs  , Tronçon  prend  la  parole  et  dit  : 
Citoyen  president , la  déclaration  du  jury  étant 
précisé  et  la  loi  formelle  à cet  égard,  j’an- 
nonce que  mon  ministère  à 1 egard  de  la  veuve 
Upet  est  terminé. 

Le  président  recueille  les  opinions  de  ses 
eo/buef  Prononce  le  jugement  suivant  . 

p tribunal,  d apres  la  déclaration  unanime 
a jury,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de 
accusateur-public , d’après  les  lois  par  lui 
cnees  , condamne  ladite  Marie-Antoinette  , 
dite  Lorraine-d 'Autriche  > veuve  de  JLouis 
,Pet , la  peine  de  mort  ; déclare  , confor- 
mement a la  loi  du  10  mars  dernier  ,scs  biens  5 

p1  aucVns  a dans  l’étendue  du  territoirs 
irançois,  acquis  et  confisqués  au  profit  de  lare- 
publique  ; ordonne  qu’à  la  requête  de  1 ac- 
cusateur public , le  présent  jugement  sera 
executesur  a place  de  la  Révolution , imprimé 
C f llcjîc  dans  toute  i’etendue  de  la  république. 

a b : Vna^C  C 6 ^pdamnée  n’est  nullement 
j tUe  rj  a reconduit  en  la  maison  d’arrêt  de 
la  conciergerie. 

k cst  quatre  heures  et  demie  du  $fatin. 


Cinquième  jour  de  la  troisième  décade  du 
premier  mois  de  l’an  second  de  la  République 
trançoise  une  et  indivisible. 

A cinq  heures , Je  rappel  fut  battu  dans 
foutes  les  sections- à sept , toute  la  force  armée 
ut  sur  pied , des  canons  furent  placés  aux 
extrémités  des  ponts , places  et  carrefours  qui 


se  trouvent  depuis  le  Pilais  jusqu  a la  place  de 
la  Rév  olution  ; à dix  heures  de  nombreuses 
patrouilles  parcoururent  les  rues  de  Paris  , la 
circulation  des  voitures  fut  arrêter  dans  les 
rues  ou  devoit  passer  la  veuve  Capet  ; à onze 
heures,  Antoinette  est  sortie  de  la  Con- 
ciergerie , vêtue  d’un  deshabillé  du  matni 
piqué  blanc.  Llîe  monta  dans  la  voiture  de 
V exécuteur  , ayant  à ses  côtés  un  prêtre  eons- 
titulionnel  , et  escortée  par  de  nombreux 
détachemens  de  gendarmerie  à pied  et  à 
cheval. 

La  force  armée  qui,  au  nombre  de  plu*  de 
trente  mille  hommes  , formaient  une  double 
haie,  dans  les  rues  ou  elle  a pasée  , elle  avoit 
toujours  cette  air  lier  et  audacieux  malgré  les 
cris  de  vive  la  république  et  au  milieu  d'un 
peuple  immense  qui  l’entouroit,  à midi  étant 
arrivée  sur  biplace  de  la  Révolution , elle 
tourna  les  yeux  du  côté  du  jardin  National  ,ce 
fut  alors  qu’elle  changea  de  couleur  et  devint 
beaucoup  plus  pâle  qu’elle  n’avoit  été  jus- 
qu’alors, elle, monta  ensuite  sur  l’échafaud 
avec  assez  de  courage  : après  sa  mort , l’exé 
cutcur  a montre  sa  tête  au  peuple  , au  milieu 
des  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république. 
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